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ApÂès  avoir  consacré  mes  premiers  travaux  à la 
défense  des  anciens  comités,  j’ai  cru  devoir  m’oc- 
cuper un  instant  de  ma  défense  personnelle  , j ai 
meme  retardé  ce  travail  tant  que  j’ai  pu  , mais 
ayant  été  attaqué  d’une  manière  particulière  , par 
d’infâmes  calomnies , et  avec  des  détails  atrocement 
artificieux  , uniquement  dirigés  contre  moi,  soit 
sur  ma  vie  privée , soit  sur  mes  opinions  politiques, 
je  suis  forcé  de  rompre  le  silence  ; je  doute  que 
mes  accusateurs , osassent  subir  un®  pareille  épreuve. 

Cet  écrit  servira  aussi  à réfuter  Fimposteur  Fréron 
qui  dans  son  N®.  7$  ( 21  pluviôse,  ) annonce  pour 
la  3me.  fois  ma  fuite  prochaine  : cette  manière  de 
répondre  par  la  fuite  , à des  accusations  graves , ne 
peut  convenir  qu’à  des  coupables,  ou  à des  lâches, 
à des  contre-révolutionnaires  ou  à des  libellâtes  tel 
que  lui. 

On  peut  continuer  à m’abreuver  d’amertumes  , 
et  à m’accabler  d’injustices  ; onpfeut  encore  me  faire 
assassiner  ; mais  nulle  puissance  humaine  ne  peut 
ni  déshonorer  , ni  faire  fuir , un  homme  qui  craint 
plus  l’esclavage  que  la  mort,  et  qui  chérit  son 
pays,  la  confiance  du  Peuple,  l’estime  de  ses  col- 
lègues et  l’honneur  plus  que  la  vie. 
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« Il  dépend  de  l’envie  et  de  l’autorité  inquiète  de  forger  deâ 
chaînes , et  de  dresser  des  écbaffauds  ; mais  il  ne  dépend  pas 
d’elle  d’anéantir  la  vérité  et  de  tromper  la  justice  des  siècles,  « 


Maximes  diverses  extraites  de  Thomas... 


IVÎalgré  l’amour  inaltérable  des  français  pour  la  justice 
et  la  vérité  , des  injustices  violentes  et  dés  calomnies  atroces 
m’ont  ravi  depuis  cinq  mois  , le  droit  sacré  de  défendre  les 
intérêts  du  Peuple.  Ses  ennemis  les  plus  déhontés  m’ont  forcé 

Î>ar  d’infâmes  libelles  , à un  silence  que  je  regarde  comme 
e plus  grand  supplice,  pour  un  républicain  qui  voit  décliner 
son  pays  par  l’aristocratie  insolente  et  par  les  tyrans  de 
l’Europe  ; coalisés  a\7êc  de  faux  patriotes. 
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Je  reprends  mes  droits,  et  ma  pensée  à la  voix  de  la  Con- 
vention , qui  vient  d’ordonner  que  ma  défense  serait  im- 
primée par  les  presses  nationales. 

Je  les  reprends  ces  droits  inaliénables  de  la  pensée  , sous 
les  auspices  de  la  jus'.ice*  du  Peuple  à qui  j’en  fais  hommage. 

.Mes  ennemis  , acharnés  scandaleusement  à ma  perte  , ont 
cherché  à me  ravir  l’esiime  publique  ; mais  dumoins  ils  n’ont 
pu  m’arracher  ni  ma  plume  ni  mon  cœur.  La  première  sera 
consacrée  jusqu'à  la  mort  à signaler  vigoureusement  tous  les 
ennemis  de  la  Liberté  et  à exprimer  ies  sentimens  républi- 
cains d’Egalité  , de  Justice  et  d’Huinanité,  dont  trente-huit 
années  d’une  vie  modeste  pure  et  bienfaisante  l’ont  remplie. 

Si  le  Citoyen  sage  doit  se  taire  quelque-fois  dans  des  cir- 
constances orageuses  , il  est  toujours  comptable  à ses  contem- 
porains et  à la  postérité,  du  dépota  de  ses  pensées;  le  repré- 
sentant du  Peuple  sur  - tout  doit  compte  des  événemens  et 
des  faits  oubliés  ou  perdus  dans  le  torrent  de  la  révolution , 
et  qui  retirés  de  ce  gouffre  peuvent  avertir  la  patrie  et  l'em- 
pêcher d’y  tomber. 

Je  n’ai  jamais-  perdu  de  vue,  depuis  cinq  ans,  époque  à 
laquelle  j’ai  consacré  mon  existence  à la  liberté  de  mon  pays  , 
que  la  mort  est  à tous  les  instans  devant  les  fondateurs  "de 
la  République  ; mais  je  sçais  aussi,  que  la  honte  est  derrière, 
et  le  républicain  ne  transige  point  avec  elle. 

Si  j'ai  employé  nia  vie  à combattre  , dans  l’ancien  comme 
dans  le  nouveau  régime  , toutes  les  tyrannies  et  toutes  les 
oppressions  , j’ai  du  m’attendre  d’être  à mon  tour  leur  vic- 
time au  milieu  de  la  corruption  de  l’esprit  public.  Mais 
que  m'importent  toutes  ces  longues  souffrances  qu’éprouvent 
les  républicains  dans  les  époques  désastreuses  de  la  révolu- 
tion ; je  n’en  conserve  pas  moins  la  ferme  confiance  que  la 
cause  du  Peuple  triomphera  et  que  la  liberté  et  Légalité  Rein» 
porteront  sur  tous  leurs  lâches  et  incorrigibles  ennemis. 

Je  sens  au  fonds  de  mon  coeur  , que  je  n?ai  pas  besoin 
d’appeiler  â la  postérité  , de  toutes  les  injustices  , de  toutes 
les  persécutions  dont  on  cherche  à m’accabler  ; mes  contem- 
porains, mes  collègues  me  rendront  justice  et  les  républicains 
rue  défendront  en  se  rappellant  mes  faibles  écrits  , sur  les 
grands  succès  de  nos  armées  , sur  l’acte  de  navigation  , sur 
loi  crimes  du  gouvernement  anglais  , sur  la  mort  du  tyran 
■*'  'apet , sur  iïeoie  de  Mars  , sur  la  fabricaiion  révolution-4 
ïiaire  des  armes  et  des  poudres,  et  sur  les  moyens  d’extirper 
le  fléau  de  la  mendicité  du  sol  de  la  République. 

J’eusse  toujours  laissé  dans  l’oubli  quelques  actions  utiles 
ou  honorables  , et  rélégué  dans  1 obscurité  mes  travaux  civi- 
que; ; je  sais  que  la  bienfaisance  reclame  le  secrèt  et  que- 
le  patriotisme  doit  être  modeste  ; mais  quand  de  viles  passions 
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sont  déchaînées  pour  me  traiter  comme  un  tyran  de  la 
trie , comme  un  horrible  conspirateur  et  un  ennemi  de  la  re- 
présentation nationale  ; quand  la  calomnie  lieurle  tous  les  jours 
a la  porte  des  citoyens  pour  m’appeiler  homme 


de 


lo  > 


terroriste  et  prévaricateur  , alors  rien  n’a  droit  d’enchaîner 
ma  plume  , rien  ne  peut  m’obliger  de  taire  les  actions  de  ma 
vie  civile  ou  politique  : la  liberté  de  la  presse  est  là  pour  gué- 
rir les  maux  qu’elle  m’a  fait,  et  je  vais  répondre  au  tribunal 
de  l’opinion  publique. 


Né  sous  les  auspices  d’une  lettre  de  cachet , qui  avoit 
éloigné  mon  père  de  l’assemblée  des  états  de  Bigarre  , où 
étant  à la  tête  de  ce  qu’on  appelloit  les  députés  du  tiars  état , 
il  avoit  dénoncé  avec  courage  , les  dilapidations  du  trésorier 
de  la  province , et  les  intrigues  de  la  noblesse  , qui  le  protégeoit 
pour  ne  pas  payer  les  impôts  , j’ai  contracté  dans  le  berceau 
même  l’obligation  d’exécrer  le  despotisme  et  les  actes  arbitraires. 

Je  ne  suis  pas  de  la  caste  nobiliaire  ; je  m’honore  d’être 
né  dans  la  classe  du  peuple  : un  homme  de  loi  et  la  fille  d’un 
propriétaire  agriculteur  me  donnèrent  le  jour.  ( 1 ) Si  la  pro- 
bité comptoit  des  ayeux  comme  le  crkne  et  l’orgueil  , je 
pourrois  me  vantrr  de  deux  'cents  ans  de  bonne  renom- 
mée dans  ma  famille,  où  le  ge.  Notaire  est  couvert,  dans  ce 
moment  , de  l'estime  et  de  la  confiance  publiqu^  , 
département  des  Hautes-Pirénées. 

Telle  est  cependant  la  fureur  aveugle  des  aristocrates 
tre  moi,  que  les  titres  qu  iis  regrètent  et  qu’ils  esiiment 
plus  , me  sont  prodigués  par  leurs  affidés  journaliste 
m aliéner  l’amitié  et  la  confiance  du  Peuple  , qui  * 
raisons  de  haïr  la  noblesse.  Je  suis  peuple  , et  ne  suis 
d’origine  noble,  quoiqu’en  dise  Frêrort , après  Hébert , 
Gorsas  , après  le  petit  Gauthier. 

Je  n’ai  point  acheté  une  baronnie  de  Vieuzac  , comme 
imaginé  F/éro?i  beau-frère  du  marquis  de  la  Poype  ; j’ai  trouve 
dans  la  succession  de  mon  père,  un  petit  fief  de  valeur  de  20 
à 24  mille  francs , sans  habitation  , sans  domaine , et  consistant 
en  simples  redevances  féodales  , qui  m’ont  donné  l’heureuse 
occasion  de  faire  quelque  bien  à des  habitans  de  la 
malheureux. 

Ils  ne  me  démentiront  pas  xes  citoyens  trop  reconnaissans , 
lorsque  je  dirai  que  j'ai  aboli  pour  eux  ( avant  les  décrèts  , ) les 
droits  féodaux  . quoique  réels;  et  je  répondrai  à mes  ennemis 
par  la  délibération  honorable  , (2)  que  les  habitans  de  Vieuzae 

(1)  Extrait  de  l’acte  de  naissance. 

-■§0  Délibération  des  habitans  de  Vieuzac , de  Mars 
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ent  pris«  pour  me  'remercier  , d’  une  action  que  je  ne  dois 
qu’a  mes  principes  et  à ma  haine  constante  pour  les  vexations 
féodales.  Je  me  félicite  d’avoir  fait  disparaître  moi-même  de 
ma  modique  fortune  ce  genre  odieux  de  bien , et  de  ce  que 
depuis  ma  donation  patriotique  , la  loi  est  venue  empêcher 
qu’il  se  reproduise  jamais. 

Pourvu  à 20  ans  d une  charge  de  judicature  à là  sénéchaus- 
sée de  Tarbes  , les  fonctions  de  condamner  en  matière  cri- 
minelle répugnèrent  tellement  à mon  cœur  . que  je  refusai 
tout  exercice  de  cette  charge.  Je  me  retirai  à Toulouse  où 
je  préférois  les  travaux  consoJans  de  défendre  les  accusés  et 
les  citoyens  , au  jrûiiistère  terrible  de  les  juger. 

il  n’appartenôitqu’àu  nouveau  (iJFrérp/t  de  dénaturer  toutes 
les  idées  favorables,  que  j'avois  pu.  donner  de  mon  ame  et  de  ses 
ponchans  habituels,  soit  avant,  soit  pendant  la  révolution;  car 
l’homme  public  est  toujours  dépendant  de  sa. vie  privée,  et 
les  actions  de  la  jeunesse  peuvent  indiquer  l’état  habituel  de 
l'homme  et  la  conduite  du  citoyen. 

' Jeqie  dirais  point,  sans  les  circonstances  actulles,  que  m’étant 
consacré  par  amour  de  la  liberté  à l’état  du  barreau,  j’empiovai 
avec  succès  , tous  mes  moyens  dans  la  défense  publique  , que"  je 
Iis  en  faveur  d’une  pauvre  fille  nommée  liibes  , ouvrière  en- 
laine  , condamnée  à la  mort  par  le  tribunal  de  Limoux  en 
Languedoc,  sur  la  fausse  accusation  d’avoir  tué  son  enfant. 

Ce  fut  jtir  mes  soins  , et  par  la  défense  que  je  publiai  , 
à mes  fraiF,  malgré  la  conviction  défavorable  du  reporteur  , 
dans  la  cause  de  cette  infortunée  ( a ) que  je  parvins  à la 
faire  absoudre  unanimement , par  le  parlement  de  Toulouse 
£i  célèbre  par  sa  sévérité. 

À cette  époque  je  ionisai  près  de  ce  parlement  un  établisse- 
ment de  : ienfaisance  dans  lequel  trente  avocats  célèbres  dé- 
fendoient  de  leurs  talens  et  de  leur  fortune  tous  les  intligens  , 
les  familles  infortunées  et  les  condamnés  que  l’examen  des 
procédures  feroit  présumer  innocens.  J’y  ai  travaillé  six  années  , 
je  peux  invoquer  sur  tous  ces  faits  relatifs  à mes  travaux  ju- 
diciaires , et  à cet  'établissement  de  bienfaisance  , le  témoi- 
gnage de  plusieurs  députés  à la  convention  qui  étoient  meà 

(1)  Il  fallok  que  la  natute  condamnât  la  République  françoisè  à avoir 
aussi  son  Fréron  , comme  ia  République  des  Lettres. 

(2)  Le  rapporteur  appelé  Durègne , étoit  hautement  d’avis  de  confirmer 
3e  jugement  à mort  prononcé  par  les  premiers  juges.  II. dit  un  jour  , que 
j’avois  beau  faire , ainsi  que  Viilars  , officier  de  sauté  , qui  me  prêta  ses 
secours  dans  cette  affaire,  qne  nous  ne  réussirions  jamais  à sauver  celle 
accusée,  tant  la  procédure  étoit  concluante  contrVîe.  Celte  assertion 
terrible  d’un  des  principaux  juges  du  Parlement  ne  fit  qu’exciter  de  plus 
fort  mon  zèle.  ( J’invoque  sur  ce  fait  Viilars  , nommé  membre  de  la 
commission  de  suinté  par  la  Convention  nationale.  —Voyez  pour  la  dé- 
ie use -de  Ribes  le  journal  de&  c-aus|8  célèbres  de  17S1.  ) 
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collègues  dans  ce  barreau,  Maille,  Pérès,  5. -Martin  de  V Avèron 
et  quelques  autres  dont  les  noms  ne  me  sont  pas  présens. 

Je  m’honore  d’avoir  mérité  à cette  époque  , la  haine  d© 
ee  qu’on  appelloit  la  noblesse  , en  défendant  avec  courage 
devant  le  même  parlement , et  encore'  devant  ce  tribunal 
composé  de  nobles  , une' jeune  femme,  la*  citoyenne  Nouilles , 
hile  d'un  maître  de  barques  de  Béaucaire  , indignement  trompé© 
par  un  ci-devant  chevalier  de  maîthe,  appelé  Des-roïs , et  d’avoir 
fait  condamner  cet  infâme  ravisseur , cet  époux  perfide  , ce  no- 
ble sans  probité,  à la  peine  capitale  prononcée  parles  ioix, 
©t  à indemniser  d’une  partie  de  sa  fortune  r la- famille  honnête 
qu’il  avoit  tenté  de  deshonprer  (i>. 

Ce  fut  une  jouissance  bien  douce  dans  mes  premiers  tra- 
vaux judiciaires-,  d’avoir  fait  restituer  aussi  par  ce  tribunal  d 
une  famille  d agriculteurs  protesta/is  du  Vivarais  , nommée 
T héron,  qui  étoit  dans  la  misère  la  plus  profonde,  un  pa- 
trimoine dont  elle  avoit  été  dépouillée  depuis  quarante  ans, 
au  nom  des  loîx  atroces  dé  la  monarchie  et  du  fanatisme. 

C’est  au  milieu  de  ces  occupations  philantropiques  et  de  ces 
efforts  cons. tans  pour  la  défense  des  sans-culottes  , que  je  com- 
posai, non  pas  comme  Ta  dit  le  Fréron  périodique  r T éloge  da 
Louis  XI  qui  est  un  des  plus  exécrables  tyrans  qu’ait  eu  la  France, 
mais  l’éloge  de  Louis  XII  qtu  e^st  le  moins  méchant  des  rois. 
Je  composai  aussi  à cette,  époquéi T éloge  de  .ce  philosophe  célèbre 
à qui  la  Convention  a rendu  des  hommages  si  giands  et  si  mé- 
rités , Fauteur  immortel  d'ÈmiZëèt  du  Contrat  social.,  éloge  qui 
eut  des  succès  dans  une  Sôciélë  littéraire  ( 2,  ).  Un  ' pareil  genre 
d’occupations  vaut  bien  la  composition,  de  la  gazette  royaie  do 
Paris  par  Royou  , de  l’orateiir  du  peuple- par  jMkrtel'jÿL  Fréron 
et  des  causés  secrètes  du  juré  Tinate  par  ses  protecteurs. 

Il  n’ëciiappera , j’espère,  à aucun  de  mes  lecteurs,  que  si  j© 


( 1 J Voyez  les  causes  célèbres  de  1786- 

(2.  ) Extrait  de  l’éloge  de  J.  J.  Rousseau  , par  Bar  ère , imprimé.  à Tou- 
louse en  1785. 

« Je  ne  parlerai  pas  de  son  origine  , les  grands  hommes  n^ont  pas 
besoin  d’ancètres.  Je  dirai  seulement  ' qu’il  a vu  le  jour  daus  une  'ville 
libre.  C’est  dans  une  République  qu’il  étoit  digne  de  naître.  C’est-là  qu’il 
prend  les  premiers-  traits  de  ce  caractère  mâle  et, indépendant  qu’il  a im- 
primés avec  tanç  d’énergie  et  de  vigueur  dans  toutes  ses  productions 

».  Biéntot  il  écrit  sur  cette  question  , quelle  est  \’ origine  de  l’inégalité 
parmi  les  hommes . Ce  rr’est  point  à des  esclaves  à traiter  ni  à entendre 
un  pareil  discours.  Les  premières  paroles  du  citoyen  de  Genève  seront 
adressées  à une  République.  Que  des  hommes  médiocres  dégradent  ht 
littérature  par  des  dédicaces  serviles,  ou  par  de.  fastueuses  adulations  <r 
Rousseau  ne  présente  qu’un  hommage  volontaire  et  désintéressé  : c’esî 
le  tribut  de  soncceurer.de  son  génie!  Ceux  qui  doivent  le,  recevoir;  sou  £ 
des  hommes  vertueux,  et  libres  et  son  Mécène  est  Genève , su  Patrie... 


(«) 

Tapport©  ces  faits,  c’est  moins  pour  me  vanter,  que  pour  re- 
pousser l'exécrable  réputation  que  îles  pamphlétaires  vénaux, 
cherchent  à me  faire  tous  les  jours.  Du  moins  ces  faits  prou- 
veront, comme  tant  d autres,  que  je  n’ai  pas  attendu  Je  tocsin 
du  i/j.  juillet  1789,  et  la  révolution  du  10  août,  pour  être  pa- 
triote, pour  aimer  la  République,  pour  haïr  la  noblesse  pour 
défendre  les  scuis-culottes  et  pour  être  utile  à mes  semblables. 

C’est  peut-être  à ces  actions  connues  dans  mon  pays  et.  a la 
dénonciation  imprimée  que  je  fis  en  1788 , des  abus  qui  regnoient 
dans  l’organisation  et  le  régime  des  ci-devant  états  de  Bigorre , 
où  je  fus  accusé  par  le  syndic  cJe  la  noblesse;  ce  fut  sur-tout  à 
mon  aversion  pour  la  féodalité,  que  je  dus  l’avantage  d’être  choisi 
le  premier  par  les  habitàns  des  Hautes-Pyrénées  pour  défendre 
la  cause  des  communes  aux  Etats-Généraux  convoqués  a Ver- 
sailles en  1789. 


Honoré  du'  choix  du  Peuple  pour  cette  première  Assemblée 
Nationale  qui  devoit  réformer  tant  d’abus  ,j’e  fus  du  nombre  de 
ces  députés  des  Communes  qui  anéantirent  les  actes  despotiques 
de  la  séance  royale  le  23  juin,  après  avoir  prêté  le  serment  so- 
lemnel  du  jeu  «je  paulme  ; qui- bravèrent  lé  despote  sur  le  ti  ône , 
ses  poignards  et  ses'  canons  .le  14  juillet,  ses  perfidies  le  5 oc- 
tobre et  ses  intrigues  lors  de  la  révision. 

J’écûvais  ab  s un  journal  ( 1 ) qui  eut  des  succès  , qui  instrui- 
sit le  Peuple  des  travaux  de  ses  repi  ésentans  , qui  n’affiigfea  per- 
sonne par  des  injures,  et  n’assassina  aucun  citoyen  par  des 
calomnies. 

J’y  Fondai  hardiment  le  despotisme  alors  puissant  et  debout 
avec  ses  armées.  Je  dénonçai  à la  France  clans  ce  journal  la  ty- 
rannie de  la  séance  royale  du  2,3  juin  ( 2 ) , et  je  ne  craignis  ni 
les  pièges  des  ministres,  ni  les  bayonreltes  du  roi. 

Seul  des  journalistes  de  ce'tems-là  j imprimai  dans  ce  journal 
l’adresse  énergique  du  Département  des  Pyrénées  Orientales, 
qui  osa  voter  la  République , lorsque  le  tyran  Caj  et  fut  arrêté 
à Varennes  , adresse  qui  est  encore  dans  ce  moment  à l’ordre 
clu  jour,  et  dont  je  rappelé  ici  les  mâles  expressions.  (5) 


(1)  Le  Point  du  jour  , journal  de  l’Assemblée  constituante  , commencé 
et  rédigé  . avec  le  citoven  Dugas  le  17  Juin  1789.  --28  vol.  in- 80. 

(2)  « Nous  ne  parlerons  plus  de  cette  séance  jusqu’au  moment  où  les 
trois  ordres  trouveront  à propos  de  s’en  occuper.  C’est  un  nucigè  épais 
qui  dérobe  le  trône  aux  jeux  desCitoyens.  jj  b.  o.  7 du  Journal. 

(3)  Extrait  du  Point  du  jour , No.  , 12  juillet  1791. 

» Représent  ans,  vous  avez,  dans  ce  moment,  grand  besoin  de  connotre 
l’opinion  publique  ; voici  quelle  est  Ja  nôtre,  li  ne  nous  manqneit  pour 
être  romain , (jne  la  haine  et  V expulsion  des  rois . nous  avons  la  pre* 


C’est  pendant  les  beaux  jours  de  cette  assemblée  constituante; 
que  je  fus  chargé  avec  trois  de  mes  collègues  de  faire  le  travail 
relatif  à la  suppression  des  lettres  de cach , t.  Mirabeau  fut  nommé 
membre  de  ce  comité,  où  il  ne  porta  que  son  nom;  Fréteau  pré- 
féra les  travaux  d’un  autre  comité  plus  important;  Casteilane 
s’occupa , pour  baser  nos  opérations  , de  faire  un  rapport,  et  de 
iaire  rendre  un  décret;  voyant  ce  comité  presque  abandonné,  je 
me  saisis  avec  empressement,  de  tout  le  travail  utile,  nés  nétails 
obscurs  et  de  i’exécuûou.des  décrets  de  l’assemblée  nationale, 
quant  aux  bastilles  qui  couvroient  encore  le  sol  monarchique  de 
la  Fiance. 

Je  ne  rè Joutai  point  des  travaux  pénibles  et  sans  gloire,  mais 
non  sans  plaisir,  qui  concentrés  dans  un  bureau  pendant  18  mois, 
pouvaient  rendre  la  liberté,  le  jour  et  la  vie,  à un  grand  nombre 
de  malheureuses  victimes  du  despotisme  ministériel.  Elles  sont 
déposées  par  moi  dans  les  archives  nationales  , ces  opérations 
multipliées  par  lesquelles  avec  deux  commis  je  parvins  en  peu 
de  tems , à faire  ouvrir  toutes  les  bastilles , tous  les  forts  , toutes 
les  prisons  delà  tyrannie;  et  l’on' en'  comp toit. alors  trente-deux. 
a Paris  dans  les  divers  quartiers  et  dans  las  lieux  les  plus  retirés 
de  cette  commune  et  de  ses  fauxbourgs. 

Vous  n’avez  pas  oublié  çette  époque  de  mes  travaux,  vous  in- 
nocentes victimes  delà  folie  atroce  des  ministres  de  cette  époque 
désastreuse,  qui  fûtes  cruellement  jetés  clans  les  cachots  de  Ch  a-* 
renton  comme  fous , parce  qu’il  manquoit  au  premier  ministre 
Brienne  quatre  places  à la  Bastille  pour  compléter  le  logement 
que  la  tyrannie  deslinoit  aux  douze  députés  courageux  envoyés 
à Paris  par  les  états  de  Bretagne  au  mois d’août  1788,  dans  le 
temps  de  les  cour  pleinière . Je  chargeai,  au  nom  du  comité,  la 


mière  ; nous  attendons  de  vous  la  seconde.'  D’après  la  manière  dont  notre 
gouvernement  est  organisé,  un  roi  est  inutile.  L’execution  peut  marcher 
sans  lui,  et  cet  ornement  superflu  t! g la  constitution  est  tellement  dis- 
pendieux , qu’il  est  instant . de  le  détruire  , sur  - tout  à la  'veille  d'une 
guerre  avec  V étranger.  ......  Aujourd’hui  les  préjuges  sort 

détruits  ; le  Peuple  est  éclairé  , et  son  opinion  vous  permet , vous  com- 
mande de  le  délivrer  du  mal  des  rois  , du  moment  què  ce  mal  nl’ést 
pas  nécessaire.  Saisissez  l'occasion  , vous  n’en  aurez  jamais  d'aussi  belle. 
Faites  que  la  France  ait  un  gouvernement  sans  roi.  — Ouvrez  les  fastes 
du  monde  et  vous  n’y  verrez  rien  de  semblable  à une  I/lation  de  vingt- 
cinq  millions  d’hommes  libres  et  égaux;  que  si  vous  repoussez  l'avantage 
qui  vous  est  effe  t par  Fs  circonstances,  que  si,  par  vous  les  Capets 
et  leur  trône  pèsent  encore  long-tems  sur  rions  , sovez  eu  sûrs  représeû- 
tans , nous  rejetterons  sur  vous  tous  les  inaux  qu’ils  nous  feront,  et  ils 
nous  en  feront  sans  doute  beaucoup  , car  la  race  des  rois  e t malfaisante. 
Flous  ne  vous  dirons  rien  de  Louis  | il  est  avili  et  nous  le  méprisons  trop 
pour  le  haïr  ou  le  craindre.  'Nous  remettons  aux  juges  la  hache  de  in 
vengeance , et  nous  nous  borne:  o-as  a vons  demander  que  le  François 
agit  plus  désormais  d’autre  roi  que  lui-même.  » 


/ 


m 

municipal  de  Paris  défaire  visiter  par  des  officiers  de  sanU 
célèbres,  tous  les  détenus  à Charenton  et  ce  rendre  eomete  au 
plutôt  de  i’élat  de  santé  et  de  moralité  'e  cçux  qlie  je 
Brien  ne  y avoit  fait  passer  en  août  1788.  — Sur  ce  rapport  la  li- 
berté leur  fut  accordée. 

Alors  fut  découverte  une  injustice  d’un  genre  nouveau,  qui 
fut  réparée  en  peu  de.tems  par  mes  soins,  quoique  la  trace  en 
fut  égarée  dans  les  bureaux  du  ministère , et  qu’il  fallut  porter 
ses  recherches  dans  les  forêts  de  la  Poméranie,  gouvernement 
de  Prusse. 

Un  Créqui  qui  faisoit  ombrage  à sa  famille,  fut  epfermé  dans 
le  fort  de  Stcttin  par  ordre  ues  ministres  de  France,  d’intelli- 
gence avec  le  ministère  de  Berlin,  il  y fut  oublié  quelques  an- 
nées dans  la  misère.  Un  jeune  Allemand  s’attacha  au  sort  de 
Créqui , en  le  servant  dans  la  prison  de  Stettin , et  accourut  en 
France  au  bruit  du  décret  qui  ouvroit  les  bastilles;  il  vient  à 
moi  : je,  prends  les  informations  nécessaires,  je  découvre  la 
trame  diplomatique  qui  avoit  banni  et  inhumé  vivant  Créqui  a 
deux  ce  its  lieues  de  sa  patrie  et  de  sa  famille* 

Il  étoit  d’une  de  ces  castes  privilégiées  qui  n’attiroient  pas 
mon  intérêt;  mais  il  étoit  malheureux  et  persécuté.  Je  ne 
vis  en  lui  qu’un  homme  , et  je  pris  sa  défense  ... 

J intimai  à Montmorin,  alors  ministre  des  affaires  étrangères, 
l’ordre  de  l’assemblée  nationale,  pour  faire  mettre  en  liberté 
Créqui , renfermé  en  Prusse  ; le  voeu  du  comité,  appelé  des  let~ 
très  de  cachet  , fut  rempli.* 

Croira-t-on  que  celui  qui  , sous  l’assemblée  constituante  , stipu- 
loit  avec  chaleur  pour  la  liberté  civile  de  tant  de  victimes  du 
despotisme  royal  , n’en  eût  pas  fait  autant,  s’il  eut  été  possible, 
sous  la  convention  nationale,  pour  les  victimes  des  complots 
atroces  de  Ptobespierre  ? Croira-l-on  que  le  député  qui  a , pendant 
i5  mois  , reçu  dans  sa  maison  tous  les  citoyens  qui  s’y  sont  pré- 
sentés , accueilli  plus  particulièrement  ceux  qui  étoient  malheu- 
reux , ou  qui  venoient  lui  demander  de  l’intérêt  et  une  iedom- 
mandation  pour  des  mises  en  liberté  , soit  un  homme  barbare 
et  partisan  de  la  tyrannie  , ou  de  la  terreur?  C’est  cependant 
mie  justice  publique  que  j’ai  droit  de  réclamer  de  tant  de 
citoyens  de  Paris  , car  je  me  vois  forcé  par  tous  les  calomnia- 
teurs à gages  , derompre'le  silence  dans  le  cours  de  cet  écrit, 
sur  quelques  hommes  de  lettres  célèbres  par  des  ouvrages 
philosophiques  et  sur  quelques  pères  de  famille,  à qui  j ai 
fait  accorder  la  liberté  au  mois  messidor  et  au  commencement 
de  thermidor  , malgré  la  sévérité,  l’espionage  et  la  cruauté  des 
formes  employées  par  Robespierre. 

C’est  aussi  dans  une  des  séances  de  l’assemblée  constituante 
que  je  présentai  à la  barre  , la  famille  Verdure  , manouvrière 
en  normandïe , et  qui  sortoit  des  prisons  de  Paris , après  y avoir 
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subi  pendant  plusieurs  années  la  triste  et  dure  épreuve  d’une 
accusation  calomnieuse  de  parricide.  Je  dois  laisser  ignorer  ce 
que  j’ai  fait  pour  aider  dans  les  premiers  tems  cette  famille  in- 
fortunée , placée  àtijourd  lmi  dans  des  atteliers  de  la  nation  ; 
mais  est-il  un  ennemi  du  peuple  celui  qui, a saisi  toutes  les  occa- 
sions particulières  et  publiques  de  le  servir  , d’adoucir  son  sort , 
de  le  défendre  contre  la  dureté  de.t  riches,  l’injustice  de  quelques 
nobles,  et  contre  la  rigueur  et  l’insuffisance  denotre  ancien  code 
criminel. 

Est-il  un  ennemi  du  peuple  celui  qui  Ht  proscrire  par  cette 
même  assemblée  constituante  les  chasses  du  roi  , et  Ht  affranchir 
les  habitans  des  campagnes  de  Versailles,  Fontainebleau  , Saint 
Cloud  , Rambouillet  , etc.  etc.  etc.  , du  privilège  royal  de 
dévaster  pour  les  plaisirs  d un  tyran  les  propriétés  particu- 
lières , qui  environnoient  les  maisons  et  parcs  de  la  liste 
civile.  Alors  on  pouvoit  tuer  un  homme,  et  non  un  dam  ou 
un  cerf;  alors  les  gardes-chasses  tuoient  dans  les  forêts  du  roi 
et  des  princes,  des  hommes  qu  ils  susoectoient  de  chasser; 
alors  des  bêtes  du  roi  dévor oient  les  moissons  du  pauvre. 

Est-il  un  ennemi  du  Peuple  , celui  qui  provoqua  la  première 
Loi  pénale  contre  les  émigrés  , que  je  dépeignois  dans  la  séance 
du  il  juillet  179-1. ,■  à l’assemblée  constituante,  comme  « de..-. mé- 
chans  français  , qui , furieux.  d’avoir  perdu  les  hocliets  de  la 
vaniié  ou  les  pensions  du  despotisme , ne  , nous  pardonneront 
jamais-  ni  1 o'  o i.ion  de  la  noblesse,  ni  les  lois  que  la  liberté  a 
données  à- la  France  dent  ils  veulent  ; déchiret  le  sein  ea  ameu- 
tant contre  elle  les  tigres  couronnés  »(i). 

Est-ii  un  ennemi  du  peuple  celui  qui , faisant  partie  d’une 
très-petite  minorité  patriote  , s’opposa  avec  force  à la  fin  de  la 
session  de  l’assemblée  constituante,  à ce  que  les  ministres  dsi 
roi  eussent  l’initiative  des  impôts  , avec  le  droit  indéfini  d’écraser 
le  peuple  par  des  tributs  ? 

Est  - il  ennemi  du  peuple  celui  qui  se  montra  contre  la 
coupable  revdsion  malgré  les  intrigues  et  la  puissance  de  la 
faction  des  Larneth  , des  Barnave  ;et  de  cette  perfide  minorité 
de  la  noblesse  , qui  corrompit  cette  belle  assemblée  nationale, 
et  lui  ravit  son  énergie  et  sa  gloire  ? 

Je  ne  parlerai  point  de  la  pension  nationale  que  j’ai  demandé 
et  obtenu  à l’assemblée  constituante  en  faveur  de  la  veuve  de 
J.  J.  Rousseau  , vivant  près  Hermenonville  , dans  un  état  d© 
pauvreté  touchante:  cette  motion  appartenait  à tous  les  cceurs; 
elle  fut  appuyée  par  tous  les  membres  de  l’assemblée  , et  ap- 
plaudie par  tous  les  amis  des  lettres  et  du  génie  persécutés. 


Retiré  pendant  les  huit  derniers  mois  de  l’assemblée  légis-  \ 

(2)  Point  du  jour  , opinion  do  Rame  sur  les  émigrés  , No»  et 
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ifllivc,  dans  le  département  ces  Hautes-Pyrénées  ; (où  les  mille 
et  un  journaux  calomniateurs  ne  parviendront  jamais  à dé- 
truire l’opinion  saine  que  ma  vie  honnête  , juste  çt  bienfaisant© 
y a déposée,  pendant  trente-huit  ans  , ) je  m’occupai  d’y  entre- 
tenir le  feu  sacré  de  la  liberté  , et  l’exercice  constant  des  actions 
d’iiumanité  dans  une  société  populaire  très-bien  composée  : 
mes  collègues  à la  convention  sont  les  témoins  que  j’ai  le  droit 
d’invoquer  sur  ce  point. 

Tout- à-coup  une  proclamation  du  roi  , en  juillet  1792,, 
rappelle  tous  les  fonctionnaires  publics  à:  leur  poste.  Tout 
annonçoit  une  crise  terrible  pour  l’assemblée  législative  , 
divisée  et  avilie  par  le  tyran  , et  pour  le  patriotisme  persécuté, 
insulté  et  forcé  au  silence. 

Attaché  au  tribunal  de  cassation  dont  j’avois  obtenu  un 
congé  , je  ni  empressai  d’obéir  à la  proclamation  de  l’autorité 
publique  , et  je  revins  à Paris  deux  jours  avant  ce  fameux 
20  août  qui  renversa  le  trône  par  le  courage  des  patriotes  de 
Paris  , de  Brest  et  de  Marseille  réunis. 

Quel  fut  mon  premier  mouvement  , en  voyant  enfin  le 
patriotisme  triomphant  des  assassinats  royaux  et  des  intrigues 
aristocratiques  ? J’allai  engager  le  tribunal  de  cassation  à donner 
le  lendemain  un  grand  exemple  à toutes  les  autoritésconstituées 
de  la  France  , en  se  ralliant  autour  de  l'assemblée  législative , 
en  la  félicitant  de  son  courage',  et  en  adhérant  à tous  ses  tra- 
vaux. Ma  motion  eut  des  succès  , et  nous  frimes  les  premiers 
à porter  notre  adhésion  à l’assemblée  législative.  Mes  anciens 
collègues  à ce  tribunal  sont  là  , qui  me  rendront  tous  ce  té- 
moignage. 

Les  assemblées  primaires  sont  formées  ; la  démocratie  s’or- 
ganise sur  les  débris  d’un  trône  conspirateur.  La  haine  de  la 
royauté,  l'exécration  dès  tyrans  étoient  dans  tous  les  cœurs; 
c^est  au  milieu  de  ces  sentimens  patriotiques  , et  de  cette 
opinion  nationale  , que  je  süîs  nommé  à la  convention  par  le 
département  des  Hautes-Pyrénées  et  par  le  département  de 
Seine  et  Oise.  Le  lieu  de  ma  naissance  avoit  le  premier  pro- 
noncé mon  nom  ; je  crus  devoir  préférer  son  choix,  et  je  fis 
conrioître  aux  électeurs  de  Seine  et  Oise  ma  détermination  et 
ma  réconnoissance. 

"WWMBgP.W'gTO»" 

Assistant  à la  première  séance  de  la  convention,  je  votai  avec 
enthousiasme  la  république  démocratique , genre  de  gouver- 
nement que  mon  cœur  avoit  ardemment  désiré  quand  je  ne 
connoissois  que  les  classiqqes.,  et  que  j’appréciai  d’avaniage  , 
quand  je  parcourus  l’histoire  , la  législation  et  les  outrages 
«les  orateurs  célébrés  des  républiques  anciennes. 


( 11  ) 

Depuis  cette  éooque  remarquable  du  si  septembre  1792  , 
je  jure  que  je  n’ai  servi , que  je  n’ai  voté  que  la  république  ; 
j’en  ai  donné  des  preuves  , i°.  eu  dénonçant  à plusieurs  époques 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris  , que  je  signalai 
comme  conspirateur , comme  rivalisant  sans-cesseavec  1 autorité 
nationale  , et  voulant  l’anéantir  par  l’intrigue  , par  des  émeutes  » 
par  la  terreur  ou  par  la  dissolution  ( 1 ). 

20.  En  m’opposant  à ce  que  la  convention  adressât  une  sort© 
d’hommage  au  ministre  Rolland  , en  1 invitant  à continuer  ses 
fonctions  ( 2 ). 

3°.  En  demandant  le  renvoi  de  ce  contre-révolutionnaire  et 
de  Paehe , tous  deux  ministres  , et  de  d’ Orléans , député. 

40.  En  abattant,  par  un  ridicule  énergique  , l’importance  que 
Robespierre  vouloit  se  donner  , dans  sa  réponse  a i accusation 
de  dictature  par  Louvet  , et  en  lui  décernant  une  c ouronns. 
formée  des  cyprès  ensanglantés  du  2 'septembre  (3). 

5°.  En  proposant  la  peine  de  mort  contre  quiconque  deman- 
deront des  lois  agraiies  , et  troubler1 2 3 bit"  ainsi  l’ordre  et  la  garanti© 
des  propriétés. 

6°.  En  célébrant  les  victoires  des  républicains  , en  proposant 
les  réquisitions  diverses  pour  avoir  des  armées  nombreuses  et 
complett'es  contre  les  tyrans  de  1 Europe. 

70.  En  défendant  l’unité  de  la  république  , les  2 et  6 juin; 
en  me  dévouant  p©ur  la  représentation  nationale  , dans  les 
événemens  du  5i  mai;  en  iL tendant  sans  cesse  la  liberté  des 
opinions  et  f intégrité  du  corps  législatif. 

80.  En  m’qpposant  à toutes  les  factions  diverses  et  a leurs 
projets  libertici  les. 

g°.  En  sacrifiant  mon  existence  et  toutes  mes  forces  aux 
travaux  du  comité  de  salut  public-,,  depuis  son  établissement  , 
au  mois  de  mars  3795,  jusqu  au  mois  de  fructidor  1 794  î en 
ne  trouvant  ; pendant  douze  et  quinze  heures  par  jour  , que 
le  travail  après  ie  travail , sans  autre  motif  que  celui  de  servir  la 
.république  , sans  autre  intérêt  que  celui  de  répondre  la 
confiance  dont  m’a  honoré  la  convention  nationale  , jusqu  au 
moitienl  où  des  journalistes  atroces , eV infâmes  corrupteurs  de 
1 opinion,  publi  que  ont  alimenté  et  altéré  ce  sentiment  si  pré- 
cieux de  mes  collègues,  le  seul  soutien  dans  les  angoisses  des 
accusations  publiques , et  le  seul  prix  des  dangers  courus  pen- 
dant la  révolution. 


(1)  Séances  du  3o  octobre  et  12  novembre  179*2 , Moniteur  3N-o  3o6 
et  317  : séance  du  25  février  1792,  No  69,  séance  du  12  mars  1793, 
No  74  ; discours  du  6 juin. 

(2)  Séance  du  samedi,  29  septembre  1:792  , Moniteur  No  274* 

(3)  Moniteur,  No  5 1 1 , séance  du  lundi,  5 novembre  1792. 
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Mais  je  sens  renaître  mon  courage  ; je  sens  centupler  me* 
forces  pour  la  patrie  , en  voyant  depuis  quelques  jours  que  la 
vérité  n est  pas  encore  fugitive  de  tous  les  esprits-,  ni  la  justice 
bannie  de  tous  les  cœurs.  Je  peux,  connoissant  les  sentimens 
qui  animent  et  qui  doivent  diriger  les  membres  de-  la  conven- 
tion nationale  , m’écrier  avec  un  orateur  politique  de  cette  ré- 
solution  , qui  fut  aussi  përsécuté  : a L’homme  qui  combat  pour 
» les  principes  , et  qui  défend  la  patrie  , ne  se  tient  pas  si  aisé- 
**  ment  pour  vaincu  ; celui  qui  a la  conscience  d'avoir  bien 
»■  servi  son  pays  et  de  lui  être  encore  utile  ; celui  qui  dédaigna 

les  succès  d’un  jour  pour  la  gloire  nationale;  celui  qui  ns 
» craint  pas  de  dire  la  vérité , sans  redouter  les  flots  mobiles 
y»  de  1 opinion  publique,  ou  les  lâches  calomnies  des  médians  ; 
» cet  homme  porte  avec  lui -même  la  récompense  de  ses 
» services  T le  charme  de  ses  peines  , et  le  prix  de  ses  dan- 
as*  g ex  s ï » . . . T 


Ma  défende  personnelle  pourroit  se  réduire  à très-peu  de1 
mots  ; s’il  ne  falloit  éclaircir  une  foule  de  faits  simples  , que 
la  calomnie  a obscurcis  et  empoisonnés,  jedirois  : i®.  «Point  de 
xr  recherches  sur  mes  opinions  individuelles  dans  la  convention. 
» Elles  rentrent  dans  le  domaine  de  la  liberté  de  penser  , qui 
» est  de  l’essence  de  la  représentation  nationale,  et  qui  appar- 
» tient  indéfiniment  à chacun  de  ses  membres. 

2°.  i3  Je  n ai  point  été  en  mission  : ainsi  point  de  recherche» 
» sur  l’exercice  dès  pouvoirs  illimités  d’un  représentant  en- 
3i  voyé  dans  les  départemens  , ni  sur  l’emploi  des  finances  ou 
» des  taxes  révolutionnaires. 

5®.  » Je  n'ai  jamais  touché  au  trésor  public  , d’autre  somme 
» que  celle  que  le  peù£?&  Français  donne  , par  mois  , à s@s 
» représen'tans , pour  leur  indemnité. 

4°*  « Nommé  membre  du  premier  comité  de  salut  public, 
î»  avec  Lindet,  Delmas  , Cambon  , Guyton  , Danton  , Treiliard  , 
si  Lacrojx , Bréard  , je  ne  peux  être  recherché  sur  les  tra- 
» vaux  de  ce  comité  , dont  Cambon  présenta]  le  tableau  en 
3i  Juillet  1795,  à la  convention  , qui  approuva  tout  ce  que  c@ 
» corn  i lé  a voit  fait. 

5®.  » Quant  à la  seconde  formation  du  comité  de  salut  pu- 
« 61ic  , dont  je  fus  encore  nommé  membre  , au  mois  d’Août 
» 1793  , et  qui  a été  “maintenu  par  des  prorogations  de  pou- 
13  voirs  , chaque  mois,  je  n’ai  jamais  signé  que  des  opérations 
33  de  comité  , et  je  n’ai  là  aucune  action  individuelle  qu’on 
» puisse  m’opposer. 

6®.  si  Je  n’ai  fait  que  des  actes  de  gouvernement  ; comme 
» arrêtés  , ils  concernent  les  six.  membres  du  comité  de  salut 


» public  , et  dans  quelques  occasions , les  membres  du  comité 
« de  sûreté  générale. 

3)  Comme  rapports  , ils  sont  jugés  par  la  convention  ^quî 
3)  les  a rejetés  ou  fait  imprimer . 

3)  En  résultat,  ils  ont  concouru  à sauver  la,  république, 

avec  les  autres  travaux,  de  la  convention.  Mon  compte  est 
33  rendu  33. 

Voilà  ce  que  je  dirois  au  peuple  Français  , s’il  étoit  assemblé. 
Mais  combien  différent  est  le  langage  qu’il  faut  tenir  à mes 
ennemis  ; ils  exigent  avec  violence  , un  compte  que  le  peuple 
Français  n’a  pas  encore  cru' devoir  demander  à mes  ennemis 
qui  cachent  sous  le  manteau  de  la  causp  publique  , des 
intérêts  ou  des  ressentimens  personnels , et  qui , sous  le  fause 
prétexte  de  l intérêt  du  peuple  , viennent  tromper  ses  repré- 
sentans  , et  les  induire  à venger  , par  humanité  , des  haines 
personnelles. 

• Ils  sont  parvenus  , par  leurs  infamies  , à inventorier  les  actes 
de  la  révolution  , à vouloir  faire  confondre  l'erreur  avec  la  trahi- 
son , les  fautes  avec  la  perfidie.  Ils  demandent  cornp  te  aux  amis 
de  la  liberté  , des  moyens  qu’ils  ont  employés  pour  l’établir  pet 
ils  absolvent  des  contre-révolutionnaires  des  manoeuvres  qu’ils 
ont  pratiquées  pour  perdre  la  patrie.  Leur  indulgence  est  pour 
les  ennemis  de  la  patrie  : la  rigueur  est  pour  les  défenseurs 
des  droits  du  peuple  ; 1 impunité  et  la  sûreté  est  pour  les  aris- 
tocrates et  leurs  agens  ; les  procédures  et  les  échafauds  soni: 
pour  les  républicains  courageux.  Eh  bien  ! je  ne  récuse  aucun 
tribunal  , fût-ce  même  celui  où  siègeroient  mes  plus  cruels 
ennemis  , fût  ce  celui  des  rois  coalisés  contre  la  France , js 
vais  leur  répondre. 

L’homme  honnête  qu’ils  ont  attaqué  , dans  tout  ce  qui  cons- 
titue son  existence  physique,  morale  ou  politique,  devient,  dès 
ce  moment,  comptable  à sa  patrie  des  faits  qui  ont  rempli  sa 
vie . 

Je  parcourerai  les  diverses  inculpations  qui  me  sont  faites  , 
^qu’importent  l’ordre  des  objections  et  l’arrangement  des  mots; 
quand  il  s’agit  de  combattre  et  de  vaincre  ? 


Ma  fortune  , très-médiocre  , est  la  même  que  celle  que  mes 
parens;,  m’ont  transmise  par  leur  mort  , en  1788  , consistante 
en  immeubles  , connus  de  tous  les  habita-ns  du  département 
des  Hautes  Pyrennées.  Je  l’ai  ébréchée  pour  acquérir  , en  1791 
quelques  tyens  nationaux  , qui  se  portent  à treize  mille  cinq 
cents  livres  , sans  y comprendre  une  maisoh  nationale  , situé# 
à la  campagne,  achetée  en  1792  quinze  mille  francs , et  dont 
je  n’ai  acquitté  encore  que  quelques  annuités  à la  nation,  en 
vidant  certains  objets  ©t  fonds  de  mon  patrimoine,  et  ©a  y 


’4  ) 

Joignant  quelques  rrinccs  produits  d'un  journal  patriotique, 
fait  flurant  l’assemblée  constituante. 

J’ai  mis  sous  les  yeux  de  la  municipalité  de  Tarbes  et  du 
département  des  Hnutes-Pyrennées  , le  tableau  exact  de  ma 
fortune.  Elle  a été  jugée  pat  les  autorités  constituées  , ne 
pouvoir  êtï6  commise  , d’après  le  modique  revenu  qu’elle 
produit  , dans  l’empru  t forcé , décrété  par  la  convention,  (t) 
Débiteur  de  plusieurs  portions  de  légitime  , j’ai-  donc  , en 
revenu  net,  moins  de  quinze  cents  livres  de  rente,  d’après  le 
calcul  de  la  loi. 

Quant  aux  millions  que  Fréron  me  donne  , en  copiant  les 
journaux  Anglais  , (y)  je  11e  peux  mieux  récompenser  son  zèle 
civique,  dans  cette  qe tireuse  découverte  , qu’en  lui  en  faisant 
publiquement  un  don  patriotique il  pourra  avec  cette  for- 
tune nouvelle,  continuer  plus  facilement  d’instruire  les  citoyens  , 
par  ses  journaux  philantropiques  , et  répandre  parmi  le  peuple 
cette  moralité  douce  , cet  amour  sévère  de  la  vérité  , cet 
attachement  aux  droits  de  la  justice  et  de  l’innocence  , et  cette 
humanité  touchante  . qui  ne  réclame  que  la  tête  des  républi- 
cains èt  le  sang  de  ses  collègues  , ou  leur  assassinat , si  on 
les  absout  ou  si  on  ne  les  juge  'point-  encore. 

Fréron  sert  assez  bien  les  Anglais  , pour  trouver  chez  eux 
les  moyens  de  recueillir  les  minions  nombreux  qu’il  assure 
que  j y ai  fait  passer  , ou  en  achetant  des  subsistances  , ou 
en  envoyant  des  agens  diplomatiques.  Il  est  malheureux,  seu- 
lement pour  l'intérêt  de  la  vérité,  que  je  ne  me  sois  jamais 
mêlé  d’achat  de  subsistances  , mais  bien  Lindet , dont  la  pro- 
bité sévére  est  bien  connue , et  qu’il  n'y  ait  eu  d’autres  agens 
diplomatiques  envoyés  , si  ce  n’est  Fauchet  , aux  Etats-Unis  , 
qui  a fait  passer  en  France,  en  échange  des  fonds  que  la  tré- 
sorerie lui  avoit  fournis,  une  flotte  chargée  de  grains  et  de 
farines  , objet  qui  est  encore  du  ressort  de  la  partie  que  travail- 
loit  Lindet. 

Ma  prétendue  maison  de  Cliclii  et  mes  orgies  ne  sont  que  des 
fictions  de  Fréron  et  de  Villate.  Le  citoyen  Lenoir  est  le  pro- 
priétaire exclusif  d’une  maison  à Clichi  , où  je  suis  allé  faire 
un  repas  frugal,  trois  ou  quatre  fois  pendant  tout  l’été  , avec 
quelques  députés  , leurs  épouses  , et  avec  quelques  citoyennes 
connues  par  leur  honnêteté  et  leur  patriotisme , sur  l’invitation 
de  Dupin  , mon  collègue  , qui  dkposoit  d’un  sallon  de  cette 
maison  les  jours  de  décade.  Qu’on  vante  maintenant  la  liberté 

(1)  Je  n’en  ai  pas  moins  porté  à l’emprunt  national  une  modique- 
lomine  de  5oo  livres  , comme  je  donnai  en  don  patriotique  à la  nation  , 
Je  26  septembre  1780,  ma  charge  de  judicature  liquidée  depuis  au  profit 
du  trésor  public  à la  somme  de  dix  mille  livres. 

( 2\)  Les  Numéros  de  l’Orateur  du  Peuple  par  Fréron,  — Mornirtg-, 
Herald , 3 septembre.  . 


( >5) 

’Çiii  règne  dans  la  république,  quand  on  voit  des  représentai» 
devenir  les  espions  de  police  de  leurs  collègues  , et  les  dé- 
tracteurs de  leurs  actions  les  plus  innocentes  et  les  plus  minu- 
tieuses. Non,  lestems  des  Sartine  et  des  Lenoir  ne  présentoient 
ni  une  inquisition  aussi  rigoureuse , ni  des  rapports  aussi  effron- 
tément calomnieux. 

Puobespierre  les  avoit  aussi  dénoncé  ces  répas  de  Cîiclii,  à la 
■société  des  jacobins  ; mais  du  moins  Robespierre  avoit  su  par  les 
espions  envoyés  dans  cette  maison  , qu’on  s'y  étoit  déchaîné 
un  jour  contre  lui,  en  dénonçant  hautement  sa  dictature  , et 
réclamant  contre  ses  agens  au  tribunal  révolutionnaire  et  aux 
jacobins, et  en  s’élevant  contre  la  domination  inquisitoriale  qu’il 
exerçoit  par  tous  ses  sicaires , sur  ses  collègues.  Voilà  les  listes 
de  proscription  que  nous  faisions  à Clichi  ; il  ne  peut  donc  y 
avoir  que  les  héritiers  ou  les  continuateurs  de  Robespierre  , 
qui  peuvent  nous  les  reprocher 

C’est  dans  le  cours  de  ces  repas  de  Clichi  , d’une  frugalité 
si  remarquable  que  chacun  de  nous  étoit  obligé  alors  de- porter 
de  Paris  le  pain  nécessaire.  C’èst  dans  ces  repas  que  nous  ao- 
prîmes  les  abus  commis  par  deux  agens  du  comité  de  sûreté 
générale  dans  cette  commune,  et  que  nous  nous  empressâmes 
de  faire  réparer  avec  Vadier,  Vouland  et  Dupin,  ces  injustices 
obscures  et  bizares , par  lesquelles  on  avoit  mis  les  scellés  sur 
les  maisons  des  citoyens  Doileau  notaire  * Piron  et  Yalet-de- 
Yiiieneuve,  trésorier  de  la  commune  de  Paris;  nous  fîmes  le- 
ver les  scellés  apposés  par  le  seul  motif  qu’il  existait  encore 
quelques  Heurs  «:1e  lys  cachées  sur  des  ciocles  ou  sur  des  mu- 
railles. Voilà  encore  les  listes  de  proscriptions  que  nous  y avons 
faites . 

Je  suis  , dit-on  , un  partisan  des  proscriptions  arbitraires  , 
moi  qui  , dans  1 affaire  de  Capet  , affaire  dans  laquelle  j’avois 
une  opinion  bien  prononcée  pour  la  mort  du  tyran,  j’insistai 
seul  à.  la  convention , pour  accueillir  sur-le-champ  les  défenseurs 
officieux  qui  se  présentaient  pour  défendre  * cet  accusé  de 
conspiration  contre  le  peuple  ‘français  , lorsque  motion  fut 
faite  de  renvoyer  leurs  demandes  au  comité  de  sûreté  générale* 
Ai-je  voulu  proscrire  les  défenseurs  des  accusés  , lorsque  j’ai 
dit  ( i ) : « Nous  devons  donner  à la  défense  du  ci-devant  roi 

toute  la  lattitude  que  le  droit  naturel  établit.  Nous  devons 
” encourager  tous  ceux  qui  voudront  exercer  le  plus  intéressant 
» celui  de  défenseur  officieux.  La  mesure  proposée  du  ren- 
« voi  de  cette  demande  au  comité  de  sûreté  générale  , est 
» immorale  et  impolitique  ».  La  convention  nationale  le  jugea 
» de  meme.  b 


fl)  Moniteur,  £ao , séaacedu  i^  Novembre  1792. 


( >3  ) 

Al-J^  FAIT  DES  LISTES  DE  PROSCRIPTION? 

Tallien  m’a  absous  Jui-mème  de  cette  imputation  , ainsi 
’ègues  du  comité  , à deux  époques  bien  rémar- 

pas  dit,  dans  la  séance  du  9 Thermidor  (1)  ,'  en 
attaquant  Robespierre  , « je  me  suis  imposé  jusqu’ici  le  silence, 
» parce  que  je  savois  d’un  homme,  qui  approchoit  «le  très-, 
» près  le  tyran  <ie  la  France,  qu,' il  avoir  formé  une  liste  de 
» proscription.  Je  n’ai  pas  voulu  récriminer  ; mais  j'ai  vu  la 
5)  séance  des  jacobins.  J’ai  frémi  pour  la  patrie  : j’ai  vu  se  for- 
» mer  l’armée  du  nouveau  Gromwel  ».  On  n’avoit  pas  encore 
imaginé  Je  décemvirat  pour  proscrire  plus  amplement  ceux 
qui  ont  sauvé  ces  mêmes  accusateurs  calomnieux. 

2°.  Tallien  n’a-t-il  pas  eût,  dans  la  séance  du  14  Nivôse  , 
que  là  citoyenne  Cabanis  avoit  été  placée  sur  la  Liste  de 
proscription  de  Robespierre  , pour  être  guillotinée  le  îa 
Thermidor. 

3°.  Tallien  n’a-t-il  pas  dit  encore  dans  cette  séance  du  9 

Thermidor  , ces  mots  remarquables  : « Certes  , si  je  voulois 

» retracer  ces  actes  d oppression  particulière  qui  ont  eu  lieu, 
» j’observerois  que  c’est  pendant  le  tems  où  Robespierre  a 
»- été  chargé  de  la  police  générale , qu’ils  ont  été  commis,  et 
» c^ueles  patriotes  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
» 1 Indivisibilité  ont  été  arrêtés». 

A quelle  divinité  infernale  veut-on  donc  sacriHer  aujourd’hui 
des  hommes  qu’on  a reconnus  innocens  ? Comment  peut-on 
parler  de  justice  , et  confondre  avec  les  complices  punis  de 
Robespierre,  ceux  de.  qui  Tallien  disoit  dans  celte  même  séance 
qui  est  dépositaire  des  premiers  mouvemens  de  la  vérité  et  de 
ce  sentiment  profond  d’indignation  qu’inspiroit  la  tyrannie  : 
» Cet  liomme  qui , devant  être  dans  le  comité  de  salut  public 
» le  défenseur  des  opprimés  ; qui,  devant  être  à son  poste  , 
» l’a  abandonné  depuis  quatre  décades  , et  à quelle  époque  ? 
» Lorsque  l’armée  du  Nord  donnoit  à tous  ses  collègues  de 
» vives  iuquiétudes  : il  £ a abandonné  pour  venir  calomnier 

» les  comités , et  tous  @nt  sauvé  la  pairie.». 

(Vifs  applauclissemens  ).  Moniteur,  N°.  5n.  — 1794* 

Ai-je  favorisé! les,  abus  les  déprédations  et  les  excès  cou- 
verts sans  CESSE  DU  PRÉTEXTE  OU  DES  COULEURS  DE  LA  RÉVOLUTION 
JPAR  DE  FAUX  PATRIOTES  ? 

Rappelez  donc  ce  que  je  disois  à la  convention  le  26  février 
P793 , (2)  lorsque  la  section  de  Bon-Conseii  vint  se  plaindre 


(1)  Moniteur  , No.  3n  , 1794  ( viens  style.  ) 

( 2 ) Moniteur,  N°*  ÔQ- 

à 1* 


que  mes  colf 
quables. 

10.  N’a-t-il 


( ï7  ) 

à k barre  , de.  la  violation  des  propriétés  et  du  piîïage  des  bon* 
tiques  d’épiciers  , par  des  agita; eurs  payés  par  les  ennemis  u© 
Ja  république  , par  les  aristocrates  déguisés,  çi;  pnr  l’or  d& 
r Angleterre  , qui  , disoit  ceLLe  section , a circulé  dan s cette 
ci/  ‘Co  u s tan  ce . 

Je  m-ëlevok  ainsi  contre  ces  désordres , et  je  ne  faisok  que 
punü; t la  morale  du  Peuple.  * 

q Je  déclare  que,  tant  que  je  serai  représentant  du  peuple  et 
régis  ateur  , je  fepai  imperturbablement  la  guerre  a tousceux.  qui 
vi  sent  les  propriétés  , à tous  ceux  qui  mettent  le  pillage  et  le 
vol  à la  place  de  la  morale  publique , et  qui  couvrent  leurs  cri- 
mes  d u u voile  ou  plutôt  d’un  masque  de  patriotisme.  N’oublions 
pas  ies  principes  éternels  de  toutes  les  sociétés  ; ear  la  où  je  no 
vois  point  le  r aspect  des  propriétés  , je  ne  recormois  plus  d’or- 
dre social.  Je  parle  à des  législateurs  chargés  de  fonder  un© 
république;  et  qui  est-, ce  qu’une  République  sans  vertus  et  sans 
probité  ; je  parle  à des  législateurs  révolutionnaires  f afin  qu’ils 
connaissent  mieux  , toute  détendue?  de  leurs  dôvoiis.  J’ajoute  le 
mot  révolutionnaire ) afin  qu’on  ne  vienne  pas  récl/amer.  un® 
irululgence  pc’fide  pour  tous  lef  désordres,  sous  prétexte  d& 
révolu  lio*.  bfous  faisons  la  révolution  d’ hommes  libres  3 et 
non  de  brigands.  Plus  nous  sommes  en  révolution,  r.his  nous 
devons  jeter  au  milieu  de  celte  tourmente  politique  les  deux 
seules  ancres  qui  retiennent  le  vaisseau  de  l’état,  l’ancre  des 
pi opj létes  et  l ancre  de  la  morale  publique  »... 

» Je  sms  partisan  de  la  dictature  et  des  dictateurs  >■>." 

Pourquoi  donc  iTie  suis-je  élevé  avec  tant  de  foi; ce  contre  les 
dictateurs  sanguinaires  de  septembre,  dans  la  séance  où  Ptobes- 
pierre  répondent  à l’accusation  de  Louvet  ? 
i Pourquoi  donc  ai- je  combattu  aveccourage les  dissentions  qui 
s élevoient  dans  k convention  , et  qui  se  maiÂfestoient  avec  plus 
tie  violence  que  jamais  dans  îa séance  du  z/j.  décembre  i7Q2  /i). 

Je  suis  partisan  de  la  dictature,  moi  qui  ai  dit  alors  » vous  anex 
alimenter  les  coupables  espérances'  des  émigrés  , et  de  tous  les 
rnalveilkns  qui  se,  repaissent  encore  de  l'idée  du  rétablissement 
d'un-  pouvoir  unique  ei  dictatorial  ; il  faut  que  l’anarchie 
cesse  ; il  n y a plus  rien  à détruire  , le  trône  est  renversé  ; il  net. 
reste  plus  que  le  pouvoir  national.  Quel  est  donc  1 homme  dans 
cette  assemble©  ou  dans  1a  république,  quioçeroit  tenter  d’alté- 
rer ou  de  détruire  ce  pouvoir  suprême!  ou  plutôt  qui  cseroit 
1 espérer  ? Cependant  il  est  encore  quelques,  agitateurs  salariés 
€t  quelques  imprudeas  scélérats  qui  ont  formé  Je  projet  d’avilir 
la  représenta; ion  nationale;  quelques  Liseurs  de  projets  se  sont 
agités  pour  anémier  et  qorrompre  l’opinion  publique.  Le  système 

( i ) Moniteur  JN®.  Silo.  ” 
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■ële  nos  ennemis  est  Lien  combiné;  pour  fetir?  îa  guerre  â la  Répu- 
blique mu i ère  , les  puissances  étrangères  oru  besoin  cit  400  mil- 
lions , niais  elles  n’ont  besoin  que  de  trois  raillions  [ our  bore  la 
guerre  au  pouvoir  national  , dans  le  lieu  de  sa  résid;  noe. 
Leurs  efforts  seront  inutiles.,  si  nous  voulons  nous  pénétrer 
de  nos  devoirs,  et  sacrifier  nos  passions  pari  iculières  sur  l’atirel 
de  la  patrie.  Nous  avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la  main- 
tenir malgré  la  corruption  et  f intrigue.  » 

«Les  citoyens  da  Paris  se  réuniront  tous  autour  de  vous, 
quand  ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien  public.  Co  bonpeuple 
ne  voudra  pas  perdre  pour  des  intrigues  étrangères  les  fruits 
de  sa  conquête;  et  il  les  défendra  contre  une  poignée  d hommes 
étrangers,  ou  coalisés  , pour  produire  des  troubles  et  empoi- 
sonner la  liberté  naissante». 

8ras  je  partisan  de  la  dictature  , moi  qui  , dans  la  séance  du 
jeudi  soir,  2.1  mars  J7p5  . lorsque  l’on  s’éfforçoit  par  tics 
adresses  violentes  adressées  de  Marseille  de  diviser  la  Convention 
en  deux  parties,  en  appel! ans  au  peuple  , et  en  votans  /<& 
mort  du  tyran  Cap  et , disois,  « le  pouvoir  conventionnel  appar- 
tient à sept  cent  quarante-huit  députés  et  non  à dix  eu  trente.  Le 
Peuple  a vrfulu  avoir  un  nombre  de  représentais  déterminés 
par  lui  même  dans  chaque  Département  , et  non  pas  livrer 
a une  section  quelconque.,  le  droii  d’en  diminuer  , d’en  ré- 
duire, ou  d’en  indiquer  le  nombre  au  gré  de  s ns  passions  ou 
de  ses  intrigues  ....  toute  la  Convention  doit  former'  cette 
montagne  inaccessible  au  despotisme  et  a la  dictature.  » ( Mo- 
niteur No,  62  ) 

Suis-je  partisan  de  la  dictature  , moi  qui , avec  Delmas , Gui - 
ton y Carnbon , Lindet , ai  signé  au  comité  de  salut  publie  avant 
le  5i  mai  , le  registre  secrèt  des  dénonciations  faites  par  le  mi- 
nistre de  fiotérieur  contre  Robespierre,  Danton,  Lacroix  et  les 
Chefs  de  la  force  armée  de  Paris  , à raison  de  leurs  rassem- 
blemens  nocturnes  à Char  en  ton. 

Suis-je  partisan  delà  dictature,  moi  qui,  après  les  événemens 
du  2 juin  , disois,  lé  6 juin,  dans  un  rapport  à la  Convention.: 

« Le  comité  de  saiut-ppblic  a dû  apprécier  les  événemens  et 
se  tracer  une  route  un  milieu  de  ces  faits  populaires  et  des 
projets  particuliers . fl  a dû  épier  les  passions , écouter  les 
partit  , surveiller  les  actes  étrangers  au  mouvement  , péser 
les  intérêts  qui  s’en  rapprochoient , ainsi  cpie  ceux  qui  vou- 
loir ;i  t s'en  servir  et  profiter  des  circonstances.  » 

Suis -je  partisan  de  la  dictature  moi  qui  dans  le  rapport  sue 
la  sivpr*-  ssion  de  l’année  révolutionnaire  , vantais  la  punition 
infligée  dans  la  personne  de  Ronsin  , à tous  les  ambitieux  qui 
veinent  s’élever  au-dessus  du  pouvoir  national , et  qui  disois  , 
l’armée  révolutionnaire  est  un,  instrument  dangereux  ; elle 
doit  être  ou  l'arme  liber bicitle  d'un  C/omwel , ou  le  moyen 
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usurpateur  d* un  sénat , ainsi  ce  sont-la  eu  clés  soldats  de 
tyran,  ou  des  gardes  prétoriennes  ».  ( Mon.  N°  182  , an  z.  ) 
Suis-je  partisan  de  la  dictature,  moi  qui , au  milieu  des  orages 
du  commencement  de  thermidor,  de  l’accaparement  de  l’opinion 
publique  et  de  la  terreur  générale  imprimée  par  Robespierre,  ai 
osé  le  dénoncer  à la  Convention  nationale  comme  un  dominateur, 
un  ambitieux , comme  exerçant  une  influence  funeste  dans  les  sec- 
tions du  Peuple  et  aux  jacobins. 

Oui,  c’est  l’arme  que  j’opposerai  sans  cesse  à tous  ceux  qui 
m’accuseront  de  complicité  ou  de  complaisance  avec  ce  tyran 
sanguinaire  ; c’est  le  rapport  du  2 thermidor  que  je  présenterai 
à ceux  là  même  qui  n'ont  pas  en  le  courage  de  suivre  cette  dé- 
nonciation. 


« Depuis  1789,  disois-je,  chaque  faction  a voulu  gouverner 
et  cette  manie  gouvernante  et  despotique  nest  pas  encore 
passée.  » 

cc  Des  orages  politiques  semblent  se  préparer  depuis  quelques 
jours  .....  . Les  deux  comités  réunis  domineront  toutes  les 
tempêtes  suscitées  par  i’ ambition  dominatrice  qui  ne  se  corrige 
qu  à V échafaud.  » 

« Il  faut  que  les  fonctionnaires  publics  soient  les  instrumens 
du  Peuple  et  non  ses  dominateurs ; il  faut  que  les  citoyens 
revêtus  d’une  autorité  terrible , mais  nécessaire  , n aillent 
pas  influencer  par  des  discours  préparés , les  sections  du - 
Peuple  et  les  Sociétés  populaires.  » 

Suis-je  partisan  des  dictateurs  ou  des  ambitieux  de  l’autorité 
nationale  , moi  qui , dans  la  séance  du  11  frimaire  1793  , lorsque 
Merlin  de  Thionvilie  deniandoit  que  le  comité  de  .salut- public 
fut  appeilé  comité  de  gouv er ?ie ment , m’opposai  avec  d’autres 
collègues  du  comité,  à cette  dénomination  nouvelle  et  à ce 
titre  ambitieux,  en  disant:  « la  Convention  gouverne  seule, 
et  doit  seule  gouverner.  Le  comité  de  salut  public  n'est  pas 
le  seul  instrument  dont  elle  se  sert;  elle  se  sert  aussi  pour 
leurs  fonctions  respectives  du  comité  de  sûreté  générale  ©d 
du  conseil  exécutif.  Nous  sommes  l’avant-poste  de  la  Con- 
vention ; nous  sommes  le  bras  qu  elle  fait  agir , mais  nous 
ne  sommes  pas  le  gouvernement  : nous  dénommer  comité  de  gou- 
vernement est  donc  nous  donner  un  nom  qui  ne  nous  convient 
pas.  C'est  attacher  au  comité  une  défaveur  qui  pourroit  nuire 
à la  confiance  dont  il  a besoin  ; c est  enfin  changer  ses  éîémens  et 
nous  reporter,  nous  individus  qui  le  composons  , hors  de  la 
Convention  nationale  pbur  nous  ranger  dans  la  classe  des  agens 
exécutifs.  Je  m'oppose  donc  à la  motion  de  Merlin  , et  je  de- 
mande qu’elle  ne  reparaisse  plus.  » 

La  proposition  de  Merlin,  fut  rejettée. — Voyez  le  Moiihet#: 
du  12  frimaire  l’an  2e. 

R z 
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«*  T s comïA’frnors  , dit -on  , impérativement  a ta  c on- 

5»  VEKTION  LE  B EN  CW[J  VE  LT, LME  NT  DES  POUVOIRS  .DU  .COMITÉ  DK 
» SA  LÛT  FUBLTC  , ET  j'ÉTOTS  UN  AGENT  DE  LA  TERREUR. 
**  INSPIRÉE  PAR  ROBESPIERRE  , AU  POINT  QUE  LA  CONVENTION 
» NE  RE  J F, TOIT  AUCUN  PROJET  DE  DECRET  PRÉSENTÉ  PAR  MOI  , 
f>  ET  NE  LES  DISC  UT ©IT  MÊME  TAS  ». 

Je  pourvois  répondre  d’abord  par  iu«n  caractère  connu  , 
<qui  ne  fut  jamais  ni  impératif,  ni  dominateur  . rii  swbii.ien  a , 
et  qui  i’étoit  encore  bien  moins  dans  l'assemblée  des  rcpré- 
sentans  du  pet^ple  , où  la  liberté  des  opinions  est  la  base  de 
leurs  travaux  ; base  que  j’ai  toujours  défendue. 

En  fécond  lieu  , ies  j tonaux  ( i)  ont  , à diveises  époques  , 
-répété  à toute  la  France  les  paroles  que  je  venois  su  resser  a ia 
convention  * lorsque  les  pouvoirs  du  comité  expiroiewt  : 

ce  Le  comité  observe  à la  convention  qu’il  importa  que  cl® 
9>  grands  pouvoirs  ne  résident  pas  Iong-tems  sut'  les  mêmes. 
» têtes  : ii  demande  que  vous  procédiez  a son  renouyeilé- 
».  ment  55.  . 

Lorsque  j’ai  articulé  ce  Fait  , dans  la  séance  des  trois  co- 
mités réunis  , pour  juger  s'il  y avoît  lieu  à examen,  le  4 
iNivôsé  , un  des  membres  l’a  attesté. 

En  troisième  l’eu  , il  n'y  a .que  Lecointre  qui  puisse  pré- 
tendre que  j’affectois  de  proposer -le  renouvellement  , après 
avoir  annoncé  des  victoires.  Il  est  impossible  que  nous  eussions 
une  victoire  toute  prête  à être  annoncée  pour  le  zi  deV chaque 
mois,  époque  du  renouvehcrneut.  D’ailleurs  j’ai  évité  , lorsqu  il 
s’en  est  rencontié  quelques-unes  à cette  époque  , de  proposer 
le  rendu  veJieiwèntvJ  à ' cause  de  leur  prétendue  influence  sur 


l’opinion  de  la  couve  mi 
rendu  par  un  député  , 


nationale.  Ce  témoignage  me  fut, 
rs  des  -débats  sur  l’accusation  de 


Lecbintre  , le  io  Fructidor. 

En  quatrième  lieu  . il  n’est  pas  vrai  de  dire  que  la  con- 
vention ne  rçjeiat  ait  cnn  ces  projets  de  décret  que  j’ai  pro- 
posés, ou  ne  les  discutât  point.  Parmi  les  exemples  nombreux 
que  je  pourvois  rapporter,  je  me  contente  d’en  citer  deux 
principaux  : Je  premier  est  le  rapport  et  le  projet  de  décret 
<pi«  je  présentai  à ia  convention-,  le  12  nivôse  an  zé  , relativement 
ms  des  arrestations:,  -qui  Furent  si  ai  bili  aires,  et  si  muid- 
qu«  les  «leux.  comités  réunis  me  chargèrent  de  proposer  à 
venlion  la  format*»  < n d’une  section  de  cinq  membre*»,  adjoints 
comité  de  sûreté-/ générai e , pour  vérifier  tou\S  les  jours 
mot  fs  dos  diverses  détentions,  et  accorder  des  mandats 
de  hherté- , à la  majorité,  de  trois. 

m m;i  des  débats  , Monûecr , sî  frimaire  l’an  ae. , 14  septembr* 

0.  , et  ciauf  ies  séances  des  si , 22 , chaque  mois. 


( ai  ) 

'"•Çtt'i  combattir  cette  mesuré  . Mutaira  , laquelle  auroifc  mî& 
un  terme  aav  détentions  arbitraires  > et  auroit  prodigieuse-* 
ment  diminué  le  nombre  des  bastilles  et  des  injustices  ou  -»s 
passions  , qui  les  peuploiëntjJ  Ce  fut  Probes  pierre  : il  s’éleva, 
contre  le  rapport  et  le  projet  de  décret  avec  autant  (le  mau- 
vaise foi  que'  d'aigreur.  J eus  beau  fa-re  observer  à J a con- 
vention que  IloLes pierre  avoit  délibéré  avec  nous',  dans  la 
réunion  des  deux  • comités  . et  lui  adresser  des  reproches  sur 
raittïqqe  injuste  qu'il  fesoit  contre  mon  rappor,  ;,qdut  rat 
inutile.  D’après  quelques  motions  , là  convention  nassa  à 1 ordre 
du  jour  sur  la  formation  de  cette' commission,  (i) 

Ce  né  toit  donc  pas  moi  qui  dormais  de  la  terreur  et  qui 
fesois  adopter  aveuglément  les  projets  de  décret  que  je  pro* 
posois. 

Le  second  exemple  n’est  pas  moins  remarquable. fs)  î^êysoüii® 
n’a  oublié  les  scènes  scandaleuse  s par  lesquelles  des  factions 
entraînèrent  follement  au  temple  appelé  île  la  > ai  son  r avec 
une  indécente  joie,  et  la  convention  , et  le  peuple  d et  un® 
nouvelle  idolâtrie.  Ces  scènes  dés  honora  ni  e-s , pour  la  raison 
publique  , furent  continuées  par  les  Hébert , les  Chaume t tus 
et  leurs  fidèles  partisans.  Elles  amenèrent  un  tel  déchirement 
dans  l’opinion;  elles  excitèrent  si  fort  le  fanatisme,  que  Robes- 
pierre , qui  déjà  méditait  sans  doute  alors  de  s’emparer  de 
1 Etre  suprême  , vint  occuper  le  comité  de  ses  plaintes.  Il 
vota  plusieurs  fois  , avec  acharnement  , pour  un  rapport  à 
faire  , au  nom  du  comité  , afin  d’arrêier  lè  cours  de  ces 
indécences  religieuses  . Sa  motion  hypocrite  fut  plusieurs  foi  & 
ajournée  par  nous. 

Robespierre  revint  à la  charge  huit  jours  après,  et  par  le 
tableau  des  excès  commis  par  l’armée1  révolutionnaire  , dans 
certains  départamens  , et  dans  plusieurs  églises  , le  comité  se 
détermina  à faire  un  rapport  générai  sur  cette  matière.  Il 
se  décida  pour  un  rapport  basé  sur  les  principes  de  la  décla- 
ration des  droits  et  de  la  constitution  , concernant  la  liberté 
des  opinions  religieuses  , opinion  qu’on  à voit  que  trop  exas- 
pérées. Que  ht  Robespierre  ? Il  présenta  le  même  jour  , et 
de  son  chef , une  espèce  de  manifeste  religieux  , cdnt.ro 
les  tyrans  de  1 Europe  , qui  fa;  adopté  avec  acclamation.  J© 
lis  s mou  rapport  ensuite  : il  fut  interrompu  par  Danton  , et' 
attaqué  par  Robespierre.  J’eus  beau'  dire  que  ce  rapport  ètolt 
fondé  sur  les  pnuciués  de  la  déclaration,  dés  droits  , il  ne  fut 
pas  trouvé  assez  révolutionnai;  e , et  trop  p il  fi  osopîiiqiîe} .'  La 
convention  le  i envoya  à un  nouvel  examen  duLoipdè nie  saint 
publia.  — Ja  ns  • commun  dois  doéc  pas  l’adov  tioil  des  decrets.*» 


(i)  Moniteur  , s-'ance  du  b éNivôse  fan  No  98. 
(2j  Moniteur  , No.  78  , 179.5 , séante  du  is  hiaioii®. 


« Les  rapports  sur  lbs  événembn*  militaires  , sont  d’une 

» EXAGÉRATION  DANGEREUSE  ET  MENSONGERE  ; ILS  SONT  MELES 
» LE  PHRASES  ATROCES,  SUR  LA  JUSTICE  REVOLUTIONNAIRE;  jV 
» A.Y  DIT  QU’IL  N Y A QUE  LES  MORTS  QUI  NE  REVIENNENT  PAS.  » 

Voilà  l'objection  éternellement  ressassée  par  les  hommes 
acharnés  à ma  perte. 

Je  réponds  , d'abord,  à ce  qui  concerne  mes  rapports  sur 
les  victoires  : 

J'avois  déjà  dit  dans  une  adresse  aux  Français , le  3 Jan- 
vier, adoptée  par  la  convention « C est  aux  Na- 

<w  lions  libres  à se  sauver  elles-mêmes.  Une  guerre  faite  avec 
lenteur  et  avec  parcimonie  , seroit  ruineuse  et  incertaine. 

» La  liberté  ne  lait  que  des  guerres  courtes  et  terribles  ; et 
» la  liberté  ne  compte  que  des  victoires.  — Soyez  debout, 
dev  ant  tou:  e l'Europe  étonnée  ; et  vous  serez  vainqueurs. . . . » 
Devais-je  être  froid  et  insensible  , en  voyant  chaque  jour 
l’accomplissement  de  ces  prophéties  politiques  , publiées  au 
bruit  du  canon  , sur  les  royaumes  voisins  de  la  république 
triomphante  ? De\  ais-je  conserver  l’apathie  des  journalistes  , en 
annonçant  des  victoires  ? Devais-je  dire  froidement  à une  as- 
semblée , brûlante  de  patriotisme  , ce  que  des  soldats  , ardents 
de  liberté  et  couverts  de  gloire  , fesoient  pour  le  triomphe  du 
peuple  Français  ? — Non  ; le  rapporteur  du  comité  , dans  de 
si  brillantes  circonstances  , devoit  aux  armées  , de  celebrer 
leur  courage , aux  soldats  , de  publier  leurs  actions  héroïques  : 
11  devoit  à la  liberté  , d’électriser  , du  nord  au  midi  , les  di- 
vers bataillons  , pour  établir,  d’un  bout  de  frontières  à l'autre, 
une  circulation  de  victoires  et  une  émulation  de  courage  ; il 
devoit  à la  convention  nationale,  de  faire  réfléchir  sur  elle  la 
gloire  militaire  qu’elle  avoit  préparée  , et  de  lui  présenter  les 
moyens  de  récompenser  , par  l’opinion  , 1 héroïsme  des  répu- 
blicains ; il  devOit  enfin  , au  peuple  français  un  compte  solemnel 
de  c@  que  ses  nombreuses  armées  fesoient  d’efforts  et  de  belles 
actions  , pour  assurer  sa  îibèrté.  Ah  ! que  n’ai-je  eu  l’enthou- . 
siasvne  et  le  génie  de  Tyrtèe  ! C’eût  été  son  plus  digne 
emploi. 

Braves  soldats  des  armées  de  la  liberté , vailîans  Républi- 
cains qrd  , malgré  les  rigueurs  de  cet  hiver,  portez  la  victoire 
au  rm.ieu  des  glaces  du  nord,  et  la.  terreur  au  milieu  des  enne- 
mis coalisés  dans  la  Hollande,  quelques  représentons  du  peuple, 
mais  à la  vérité  des  conspirateurs , m’ont  reproché  , t'«ns  le  sein 
de  la  convention  nationale  , d exagérer  vos  succès,  de  célébrer 
trop  pompeusement  vos  triomphes  ! Ah  ! c’est  que  pour  ies 
peindre  ou  les  aimer  , il  faut  un  cœur  ami  de  la  Patrie  , et  qui 
puisse  ies  sentir.  ...... 


( 25  ) 

« On,  vous  parle  beaucoup  , disoit  Robespierre  , d®  nés 
» victoires  , avec  une  légère» é académique  , cpii  ferait  ^croira 
as  qu’elles  n’ont  coûté  aux  héros  ni  sang  , ni  travaux.  Racontées 
as  avec  moins  de  pompe'",  elles  par • vitraient , plus  grandes.  G» 
a>  nVs*  ni  par  des  phrases  de  rhéteur  , ni  par  des  exploits 
33  guerriers,  que  nous  subjuguerons  l’Europe 33  ( l) 

« J aime  beaucoup  qu’on  nous  annoncé  des  victoires  ; mais 
33  je  ne  veux  point  qu’elles  deviennent  des  prétextes  de  vanité. 
33  On  annonça  la  j ourdi  ée  de  Fleuras  ; ©t  tant  d’autres  qui  n’en 
3)  ont  rien  dit  , y étaient  présens  (2)  On  a parlé  de  sièges  ; 
33  et  d’autres  qui  n’en  ont  rien  dit , étaient  à la  tranchée.  33  (5) 

Ces  reproches  m’av oient  déjà  été  faits  au  comité  par  les 
triumvirs  , à plusieurs,  époques  ; et  je  n’avois  fait  que  renfor- 
cer les  couleurs  avec  lesquelles  je  me  plaisois  à peindre  les 
victoires  de  nos  soldats  républicains.  — Mais  les  reproches  ne 
cèss, oient  point.  Dans  la  nuit  du  7 au  8 Thermidor  , je  sors 
du  comité  , avec  Saint-Just  , à trois  heures  après  minuit  : nous 
venions  de  lire  , avec  la  plus  vive  allégresse  , les  progrès  de 
nos  armées  dans  la  Belgique  ; et  j’étois  chargé  d’annoncer  * 
le  lendemain  à la  convention  , ia  prise  d’Anvers  et  de  sa  cita-» 
délié  , par  les  Français.  — « Annonce -là  simplement , rne  dit; 
33  Saint-Just;  contente-toi  de  lire  les  lettres  du  général  et  des 
» représentans  : ne  fais  pas  mousser  ces  victoires  comme  t® 
33  fais  ordinairement.  . . ...  33  J’en  conclus  , en  moi-même , 
que  je  uevois  combiner  mes  rapports  avec  plus  de  soin  qu’aa- 
paravant  ; et  c’est  dans  cette  séance  où  Robespierre  lut  son 
discours  dénonciateur  , que  je  commençai  le  rapport  de  la  pris© 
d’Anvers  , par  cet  exorde  que  les  ■circonstances  firent  tant  ap- 
plaudir , et  qui  paralysa  Robespierre  et  Saint-Just  , sur  les 
sièges  de  le  corive  i»  ion. 

de  Citoyens  , si  le  comité  de  salut  public  vient  vous  annoncer 
33  tous  les  jours  avec  un  enthousiasme  patriotique  , le  succès 
>3  des  armées  Françaises  , c’est;  qu’il  en  partage  sincèrement 
33  la  gloire.  Malheur  à l'époque  ou  les  ttiomph-'S  de  nos  dê~ 
33  faiseurs  seront  froidement  entendus  dans  cette  enceinte  iSi 
>3  je  viens  les  développer  dans  des  discours  éiviaixes  , c’est  moins 
33  pour  vous  . qui  n’avez  nas  besoin;  de  cet  hommage  rendu 
33  par  le  coin  hé  , à la  convention  nationale,  que  pour  les  armées 
33  dé  la  république  , auxquelles  cette  justice  est  due  , pour  ces 
33  braves  ar  mées , que  votre  justice  solemnelie  électrise  tous 
33  les  jours  davantage.  3> 

( 1 } Discours  de  Robespierre , le  8 thermidor , à la  convention  nat* 

fü,ne  S5. 

(2.)  On  pvojiosa  à Saint-Just  au  comité  de  faire  es  rapport,  pui^ 
qu'il,  venoit  de  J Armée  , il  s'y  .refusa  constamment. 

{ 5 J Discours  eomaieacé  par  waim-Just  le  e,  ther. , page  i-S* 
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Ces  allusions  forent  avidc  mment  saisie»  par  les  r*pré$#ntan§ 
et  p-ar  le  pe  ip;o  a la  .fois  : elles  terrifièrent  Ici,  triumvirs  , qm  , 
mornes  y silencieux , au  miiie*»  de*  acclamations  universelles, 
nous  donnèroul.  le  signalement  auquel  nous  pouvons  recou- 
noitre  désormais  ceux  qui  ne  sont  pas  les  sincères  amis  de 
3a  ilépublique. 

Je  pn* je  à l'autre  partie  de  l’inculpai  ion. 

On  accuse  quelques  expressions  ; on  iso:®  quelques  phrasés 
de  mes  rapports  ; on  on  extrait  quelques  pensées;  on  en  cor- 
rompt le  texte  ; on  empoisonne  leur  intention  , et  Ton  érige 
en  crime  les  pensées  et  les  expressions  les  plus  énergiques  pour 
3a  liberté  , proférées  contre  les  ennemis  naturels  et  invétérés 
de  la  France. 

On  ma  reproehe  d’avoir,  dit  dans  un  rapport  , ces  paroles-: 
il  ri y g que  les  morts  qui  ne  reviennent  pas . Si  j’étoîs  cité 
©l  accusé  devant  1er -Congrès  de  Pii  ni!?,  . 39  conçois,  bien  com- 
ment l'accusateur  public  de  ce  tribunal  royal,  envenim  croit 
ces  expressions  dirigées  contre  les  troupes  de  l’Empire  ou  de 
P Angleterre  : mais  je  11  a*  pu  concevoir  encore  comment  des 
K ©présenta  ns  du  Peuple  , ont  vu  corrompre  le  sens  de  ces  pa- 
roles adressées  aux  ar  mées  contre  les  anglais  , au  point  de 
les  appliquer  aux  citoyens  détenus  et  aux  jugernens  du  tribunal 
révolutionnaire. 

Non,  il  rfy  a que  les  anglais  ou  leurs  émissaires  en  France, 
qui  r , lissent  me  reprocher  ces  paroles  dirigées  contre  les  bordes 
étrangères  qui  vouloient  nous  asservir  ; c’est  clans  le  rapport 
que  j ai  fi,  i au  nom  du  comité  , le  7 Prairial  de  Fan  second, 
sur  les  crimes  de  U Angleterre  envers  le  peuple  fra  tçms  et 
sur  ses  attentats  contre  la  liberté  des  Nations  . que  mes 
accusateûrs  ont  pris  ‘ ces. paroi es:  ce  il  n’y  a que  les  morts  qui 
ne  reviennent  pas.  » La  tuaiveiiüaucp  les  a empoisonnées , la  ca- 
lomnie et  i 'aristocratie  les  ont  répète  es , et  la  théorie  du  libella 
.ft  produit  son  effet  contre  moi.  Il  est  facile  de  le  réfuter  , il 
ri  y a qu’à  lire  Je  rapport  à lé  page  i5. 

« Si  l’année  de  nie'  e au  siège  de  Dunkerque  , le  traître 
Houehard  n’avait  pas  épargné  les  sofkits  anglais  dont  la  fierté 
insolente  apprit  à se  mettre  à genoux  devant  les  républicains, 
victorieux  ; si , dis-je  „ à cette  é;  oque..  1rs  troupes  commandées 
par  Houehard  , a voient  ex  ter  mi  >.é  tous  les  anglais  , au  lieu  de, 
venir  empoisonner  nos  places  cio  leur  présence.,  le  gouverne-  . 
ment  anglais  ne  servit  pas.  revenu  cette  , année!  ô su  fier  nos 
frontières  ; il  n'y  a que  le -pions  ad  ne  reviennent  pas  ; mais 
les  rois  et  leurs  esclaves  son  F inco:  rigibies  , il  faut  qu'ils  dis,  a- 
roissent  si  vons  voiliez  un®  paix  du  able,-  si  vous  voulez  qu© 
la  Liberté  prospère.  Que' le  e t donc  cette  épidémie  morale  qui 
b jette  dans  nos  années  de  fausses  idées  d'humanité  et  de 
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nérosité  ? L'humanité  consista  a exiorminar  fias  ennemis  : la  gé* 
né  rosi  té  cousisto  à ménager  ie  sang  des  Lépufcdicaius.  (.  1 ) » 

"Voila  le  texte  rétabli  ; oserez-voiis  'maintenant up cliquer  aax 
citoyens  Français  ce  que  j ni  dit  des  ennemis  anglais  1 aa  rou- 
gir ez-yous  pas  d'appliquer  aux  ,.exécl2  lions  ctu  tribunal  révolu- 
tionnaire, ce  que  j’ai  an  du  fait  e la  guerre  62  des  opéra- 
tions inséparables  de  la  chaleur  d’un©  bataille  ? 

J’ai  pané  en  républicain,  fai  parlé  en  militaire,  et  mes  accu- 
sateurs parlent  comme  des  bourreaux  ; la  calomnie  a aussi  son 
cannibalisme. 

» Je  suis  un  partisan  des  lots  agraires , UN  ENNEMI  DELA 

PROPRIÉTÉ  ET  DE  L INDUSTRIE.  » 

C’est  ainsi  qu’on  m'attaque  dans  les  salons  dorés  , qu’on  m© 
peint  comme  un  ennemi  de  la  propriété,  unédheur  des  lois 
agraires  , en  m’attribuant  des  phrases  fabriquées  par  nies  dénoti- 
ons lé  urs,  et  que  je  les  défie  de-trou  ver  dans  mes  rapportsou  dans 
mes  opinions  à la  Convention  Nationale  ; fai  cherché  si  ces 
expressions  avaient  pu  m’échapper  au  milieu  du  mouvement  et 
descrises  révolutionnaires;  non  je  n’ai  jamais  prononcé  ni  écrit 
cette  phrase  odieuse  ; non  je  n’ai  jamais  dit  en  parlant  des  con- 
damnations à mort,  que  cétait  battre  inotmojs  a la  place  de  la 
Révolution.  Ce  n est  pas  moi  qui  ai  raproché  ces  idées  de  fortune 
publique  des  idées  du  supplice  et  qui  ai  établi  un  système  de 
richesse  nationale  sur  les  lois  pénales  contre  les  ennemis  de  la 
République.  Que  diriez- vous  donc  de  moi,  si  à Limitai  ion  de 
Dubois  Crancé  revenant  de  Lyon,  j’avois  dit  à la  tribune  de  la 
Convention  le  28  Vendémiaire  1796.  ( Mon. , N°.  3o,  1790. 

« J’apporte  â la  Convention  une  pièce  bien  importante  ; c’est 
lin  arrêté  signé  individuellement  de  20,000  Lyonnais  , qui  prouve 
leur  rébellion  contre  la  Convention ;et  contre  la  France  .-entière. 
Tous  les  signataires  sont  les  plus  riches  de  L yon  ; j'ai  cal- 
culé que  le  séquestre  des  biens  de  ces  traîtres  donnait  à peu 
près  pour  deux,  milliards  de^proprietés-  à la  Nation,  n 

« Je  demande  que  ce  monument  de  honte  pour  les  Lyonnais  , 


( 1 } Puisque  je  suis  condamné  à relu  ter  des  imputations  aussi  minu* 
lieuses  que  celles  qui  tiennent  à des  expressions  isolées  de  mes  rapports  , 
je  vais,  restituer  ce  néologisme  révolutionnaire  à ses  véritables  auteurs. 
Les  muscadins  sont  sortis  des  lettres  officielles  , écrites  par  Duboîs-Grancé 
et  lues  à la  Convention  , lorsqu'il  préparait  et  faisoit  le  siège  de  Lyon. 
« Les  muscadins  se  popularisant , écrivoit  de  Marseille  Fréron  à la  con- 
vention, le  19  brumaire  , an  2e.  , jjg  nous  apportent  leurs  belouses  , 
elles  serviront  à faire  des  redingotes  h nos  dé  enseursv  « 

» les  muscadins , éenvoit  Tallien  à la  Convention  le  3 Brumrdré^  lors  du 
désarmement  de  Bordeaux  , les  muscadins  ont  préféré  de  briser  leurs  armes 
et  les  jeter  dans  la  rivière  piété i que  ds  les  apporter  au  dépôt.  ...  nous 
aurons  soin  de  corriger  ce  dépit  enfantin.  ( Mon.  NV*  5i  Qlt>0  ? J79S.  ) 
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soit  déposé  aux  archives,  qu’il  soit  imprimé  et  les  signataires 
poursuivis,  ■» 

Non  , ce  n’est  pas  moi  qui  ai  barbarisé  ainsi  les  mœurs  ré- 
publicaines; n’est-ce  pas  plutôt  ce  Fréron  qui  écrivait  au  comité 
lorsqu’il  étoit  représentant  du  Peuple  en  séance  à Marseille  , 
« Nous  avons  établi  une  commission  militaire....  La  commission 
militaire,  le  lendemain  meme  de  son  installation,  a répandu, 

«mx  calomnies  en  faisant  guillotiner  quatorze  sectionnâmes 

Le  supplice  de  ces  traîtres  a produit  par  la  confiscation  de 
leurs  biens  2Ô  millions  à la  République,  n ( Lettre  de  Fréron  , 
datée  de  Marseille , 5 Pluviôse  , an  2 , écrite  au  Comité  de 
Saiut  public.  } 

N’est-ce  pas  plutôt  Talben  qui  a imaginé  cette  arithmétique 
sanguinaire  lorsqu’il  a écrit  de  Bordeaux  que  l’exécution  du 
maire  de  cette  ville  et  la  mort  de  sa  mère  qui  a péri  de  cha- 
grin deux  jours  après,  rendoient  la  Nation  propriétaire  de  dix 
millions  de  biens  ? (b) 

Nest-ce  pas  pluL^t  Guffroi  qui  a publié  des  lois  agraires  dans 
«on  journal  du  Rougiff , N°.  3,  mqS  , lorsqu  il  a dit  : dans  une 
République  il  ne  doit  pas  y avoir  de  ma-  chauds  de  grains  , il 
ne  doit  y avoir  que  des  voituriers.  Tous  les  grains  qui  croissent 
sur  le  territoire  français  appartiennent  également  à tous  les 
f tançais , après  a oir  prélevé  les  fais  de  culture  et  d'ense- 
mencement; vous  pourriez  m’appeller  un  partisan  des  lois  agraires, 
un  ennemi  de  la  propriété,  si  j’avois,  comme  lui,  crié  au  par- 
tage, au  partage  dans  le  même  No.  3. 

N’ai-je  pas  porté  à la  tribune,  de  la  Convention  des  expres- 
sions bien  différentes,  lorsque  les  propriétés  étoient  menacées  ou 
violées  dans  Paris  parties  hommes  égarés  par  le  perfide  étranger? 

Suis-je  , domine  Ta  imprimé  le  pamphlétaire  Viil,  te  , ce  diffa- 
mateur des  patriotes^,  suis- je  un  ennemi  des  propriétaires  et 
un  partisan  effrené  des  lois  agraires  ? Entendez  ce  que  je 
disois  à la  Convention  dans  la. séance  du  17  mars  1793,  (2) 

« Si  je  ne  croyois  insensés  les  hommes  qui  sans  savoir  ce 
qu’ils  disent,  parient  de' la  loi  agraire,  je  proposerois  une 
mesure  que  vous  avez  souvent  employée  en  pareille  circons- 
tance ; ce  seroit déporter  une  peine  capitale  contre  ces  hommes 
qui  prêchent  une  loi  subversive  de  tout  ordre  social , loi  impra- 
ticable , et  qui , par  la  destruction  de  toute  ressource  indus- 
trielle , tournèrent  à la  perte  de  ceux-là  même  qui  croiroient 
pouvoir  s’y  enrichir.  Je  propose  la  peine... [Plusieurs  membres 
de  V extrémité  gauche  et  a leur  voix  l assemblée  toute  en- 
tière se  lève  en  criant  : LA -PEINE  DE  MORT;  une  voix  se 
fait  entendre  : point  de  décret  d’ enthousiasme  ) je  continue  ainsi; 


(1)  Correspondance  de  Tallien  avec  Je  comité  de  salut  publie, 
fa)  Moniteur  , No.  79 
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« Certes  s’il  est  un  mouvement  qui  ne  puisse  être  trop 
rapide  pour  honorer  la  Convention,  pour  sauver  la  Pairie  , 
c’est  celui  qui  vient  d’avoir  lieu.  Si  vous  avez  décrété  p tr  une  ac- 
clamation semblable  la  peine  de  mort  cont  ~e  quiconque  pro- 
poseroit  le  rétablissement  de  la  royauté  , la  force  du  même 
sentiment  a bien  pu  provoquer  le  même  enthousiasme  lorsqu  il 
s’agit  de  prévenir  la  subversion  de  la  société.  Oui,  “je  crois 
que  vous  avez  trouvé  un  grand  moyen  de  tranquillité  pu- 
blique , qui  fera  cesser  à l’instant  les  alarmes  des  citoyens  , 
qui  augmentera  la  richesse  nationale  , et  doublera  vos  ressources 
contre  vos  ennemis  ; car  vous  n’existerez  , et  la  république  ne 
sera  basée  que  sur  les  biens  nationaux.  Or , comment  les  vendrez- 
vous  , si  vous  ne  rassurez  les  propriétaires  ; comment  associerez- 
vous  les  riches  au  sort  de  la  république  , si  vous  ne  les  engagez  à 
porter  leurs  capitaux  sur  cette  terre  nationale.  le  propose  donc 
la  peine  de  mort  contre  quiconque  proposera  la  loi  agraire.  » 

L’ assemblée  entière  se  lève  par  une  nouvelle  acclamation,, 
et  décrète  la  proposition  en  ces  termes  : 

ce  Quiconque  proposera  ou  tentera  d’établir  des  lois  agraires , 
ou  toutes  autres  loix  subversives  des  propriétés  nationales  , com- 
merciales ou  industrielles  , sera  puni  de  mort.  » 

C’est  aussi  dans  cétîeseance  remarquable  , que  je  ne  négligeai 
point  les  intérêts,  trop  souvent  oubliés,  des  malheureux,  des 
indigens.  Je  fis  décréter  le  principe  de  l’impôt  progressif,  l’or- 
ganisation des  secours  publics,  et- la  donnation  nationale  dès 
démolitions  des  donjons  féodaux  inhabitables  , pour  bâtir  des 
maisons  aux  hàhitans  pauvre  s des  campagnes.  • 

Elle  ne  vous  échaperd  pas  à vous , êtres  ma  heureux , répandus 
dans  l’étendue  de  là  République  , cette  réflexion  que  mes  accusa- 
teurs ne  me  reprochent  point  de  n’avoir  pas  stipulé  pour  les  pau- 
vres, de  n’avoir  pas  soutenu  les  intérêts  du  Peuple,  de  n’avoir  pas 
défendu  la  République,  d’avoir  attaqué  les  principes  de  la  démo- 
cratie ; car  il  n'y  a que  la  voix  des  riches,  des  nobles,  des 
agioteurs  , des  ambitieux,  des  esclaves  et  des  royalistes,  qui 
m’accuse. 

Ils  ne  m’accusent  pas  non  plus  d’avoir  volé  la  fortune  publique 
et  d avoir  malversé  dans  les  finances  : quels  cris  , quelles  vo- 
ciférations ils  feroient  proférer  si  j’avois  eu  leur  morale  ou 
imité  leurs  déprédations  sous  l’ancien  et  sous  le  nouveau 
régime  ? 

duis-je  un  ennemi  de  l’agriculture  et  de  l’industrie' , moi  qui 
dans  la  séance  du  iB  Vendémiaire  , an  z , ( Mon.  ’N°  20)  ai 
proposé  en  haine  de  la  guerre  et  des  perfidies  que  nous  a fais 
1 Angleterre  de  stériliser  ses  manufactures  et  de  proscrire  ses 
productions  en  ce  genre,  en  disant:  « Citoyens , faites  de  la 
République  française  une  république  agricole  et  commerçante  ,* 
ce  n’est  point  par  des  primes  que  vous  encouragerez  le  cou 
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xrrerce  ; la  hietllenro  aue  vous  paissiez  lui  rtecorder , c'est  de 
décréter  que  les  français  ne  pourront  pais  se  Serbie  que  des 
objets  fabriqués  dans  leurs  pays.  » 

jNT’ai-je  pas  iait  prohiber  par  Ja  Convention  les  marchandises 
anglaises  , enrichi  par  ce  moyen  les  manufactures  nationales  , 
et  excité  l’industrie  fraVoi  e P Que  deviennent  donc  ces  accu- 
sations dirigées  contre  moi  ? 


Tci  commence  un  autre  ordre  d’accusations  , plus  graves  qua 
les- premières.  L’aspect  hideux  sous  lequel  les  journaux,  ces 
télégraphes  de  1 aristocratie  , les  ont  présentées  , ne  tendent 
à lien  moins  qu’à  me  faire  regarder  comme  un  homme  san- 
guinaire , un-  tigre  , une  bête  feroce Mais  si  ces  infâmes 

accusations  sont  encore  des  calomnks-,  dictées  toujours  par  i© 
même  esprit  de  vengeance  et  de  haine  contre-ré voiutionnâiresl, 
les  citoyens  voyent  quelles  conséquences  ils  doivent  tu  tirer 
sur  ces  projets  liberticid es. 

Je  suis  un  terroriste  1 


C’est  un  étrange  terroriste  , celui  qui  , pendant  un  an 


n a 


pu-' correspondre  ni  avec  sa  tarmiie  , m avec  son  departement, 
parce  que  tontes  ses  lettres  étoiont  arrêtées  , soit  par  le  bureau 
de  surveillance -générale  de  la  commune  de  Paris  , toit  parle 
comité  de  surveillance  de  Tarbes  , et  qui!  n’a /pendant  tout 
ce  teins  , .reçu  que  des  lettres  ouvertes  et  décachetées? 

C’est  un  dangereux  c rronste  , celui  qui  n’a  pu  empêcher  que 
ses  plus  proches  parées  , les  meilleurs  patriotes  de  sa  famille  , 
et  ses  anciens  amis,  ayent . été  mis  en  état  d’arrestation , arra- 
chés à leurs  fonctions  publiques,  et  ruinés  par  une  dispendieuse 
détention  .et  par  ieur  traduction,  au  Fort  ne  Bayonne  , a vingt 
lieues  de  leur  domicile  et  de  leur  famille. 

C’est  un  terroriste  bien  à craindre  , celui  dont  le  frère  unique, 
calomnié,  poursuivi  pendant  six  mois-,  par  quelques  membres 
passionnés  d’un  comité  révolutionnaire  de  Tarbes,  a éiè  obligé 
de  se  réfugier  à Paris  , à trois  - époques  ''différentes  , pour 
échapper  a des  ordres  arbitraires  , lancés  contre  lui. 

C’est  un  rerroristé  d’un  genre  nouveau celui  qui  étoit 
placé  lui-meme  sans  relâche  , sous  l’empire  hideux  de  la 
terreur;  qui  étoit  accusé  chaque  jour  dans  les  feuilles  du 
père  Duchéne  , dans  les  moi  ions  d’Hébert  et  de  Dufour  ni 
aux  Jacobins  , et  dans  les  discours  de  .Robespierre  , dans  la 
meme  société. 

Suis-je  un  terroriste,  moi  - qui  m’écriois,  dans  la  séance  du  i®- 
novembre  r.g2?  pu  attaquant  le  conseil -générai 4e  la  commune  : 
te  Je  vous  invite  à prendre  des  me: sures  ,*potir  que  1 anarchie 
une  pas.  ( > n’est  pas  que  je  ne  compte  sur  le  cou- 
des feprésentans  de  la  république;  mais  parc® 


( ) 


«fu  il  ter  ou  possible  que  les  munies  intrigant  pussent  .tenter 
ds  réaliser  çe  s ysîéntç  dô  terreur  9 psi  dur  a valu  déjà  un  pre- 
mier sucres,  et  nui!  importe  de  leur  6 ter  l'cspê,  an  ce  et  mime  le 
désir  de  f entreprendre  une  seconde  fois'  ».  ( Mon,  î\fo.  dsij.  j 
, Suis-je  ün  terromte,  -un'  -ennemi  de  la  presse,  moi,  qui 
nai  cessé  de  h défendre,  dans  l'instant  mène  où  I;  iicenea 
de  la  pre$we  dîstdiOÎL  sur  w-fi  mus  les  poisons  de  ia  dama, 
et  lançait  éhaque  jour  sur  ma  tête  des  Ilots  cio  calomnie  ; 
moi,  qui  fais  profession  de  peiner que  là  liberté  de  la  presse, 
même  avec-  tous  ses  excès,; avec  tous  les  poisons  qu’au  ÿ raèb, 
est  la  Fauve-garde  du  peuple,  1 1 mère  de  toutes  les  libertés  et  la 
garantie  de  *n  justice $ moi,  qui  pense  que  , quand  même  ia  terre 
seroit  couverte  de  Duras  ois,  de*  Royous , àe.  Mallet  s,  do  Frérons, 
il  faudroit.  encore -stipuler  pour  la  liberté  de  ia  pré*?©  . qui 
a commencé  la  révolution  par  les  'lumières  qu’elle  a nénsa- 
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appartient  de  bien  organiser  ces  mesures,  toujours  effrayantes 
pour  la  liberté  civ  ile  ; je  demande  donc  qu’un  comité  en  pré- 
sente demain  le  mode,  et  sur-tout  qu'elles  ne  soient  faites 
que  pendant  le  jour , afin  que  la  justice  et  la  confiance  des 
citoyens  y président.  » ( Mon.  N°.  2,5  , 1793.  ) 

Si  ces  maximes  a voient  été  suivies  depuis  cette  époque,  nous 
xi’nurions  pas  a déplorer,  autant  d’excès,  autant  de  délits  qui 
ont  affligé  les  dernières  époques  de  la  révolution 

Je  suis  un  partisan  dé  la  terreur,  moi  qui  fesois  le  rapport 
pour  établir  dans  le  comité  desûreté  généra  e,  contre  le  voeu 
exprès  de  Robespierre,  une  commission  de  ci  iq  membres, 
uniquement  occupés  à examiner  les  motifs  de  toutes  les  arres- 
tations faites  par  les  comités  révolutionnaires,  et  à accorder  des 
1 mandats  de  liberté  sur  une  majorité  de  trois.  ( Mon.  N°.  98  , 
6 nivôse , an  2e.  ) 

Je  suis  un  partisan  de  la  terreur  , mo>  qui  ai  fait  un  rapport 
politique  pour  la  liberté  des  opinions  religieuses , quand  on  a 
cherché,  par  des  spectacles  ridicules , à exciter  le  fanatisme, 
à faire  révolter  et  incarcérer  tous  les  prêtres  , ei  à perdre  la 
liberté  pour  des  querelles  religieuses.  ( Mon.  N°.  78  , an  2.  ) 

Je  suis  un  partisan  des  hommes  de  h rieur  et  de  sang  , moi 
qui  dans  la  séance  du  7 Germinal  , en  faisant  le  rapport  pour 
la  suppression  des  armées  révolutionnaires  , disais  en  parlant 
de  Ronsin  et  de  ses  complices  ('Mon.  N°.  188,  an  2 ). 

« Le  chef  de  l’armée  révolutionnaire  a expié  son  crime.  Les 
hommes  qui  cherchoient  à dégoûter  le  peuple  de  son  pouvoir, 
à devenir  nécessaires  par  la  terreur  et  la  mort  , en  rendant 
extrêmes  toutes  les  mesures,  et  en  cherchant  par  des  crimes  à 
décrier  le  gouvernement  républicain',  ces  intiigans  ont  vécu. 
X.a  République  s’est  affermi  le  jour  de  leur  supplice  ; conser- 
vons pour  elle  les  bons  citoyens  qu'ils  cherchaient  à séduire  ou 
à égarer.  » 

Je  suis  un  partisan  des  mesures  de  terreur  , moi  qui,  pour 
adoucir  les  rigueurs  de  la  loi  du  27  germinal,  qui  «.xcluoit 
un  grand  nombre  d iiabitam  de  Paris,  ne  cessois  d’expédier 
au  comité,  d’après  son  voeu  et  celui  de  la  loi,  des  réquisitions 
nombreuses  pour  les  vieillards  , pour  les  femmes  , pour  des 
gens  de  lettres, pour  les  artistes  et  pour  les  pères  de  famille  qui, 
ayant  hérité  d'une  ridicule  noblesse,  étoient  obligés  de  sortir 
de  Paris?  ( Voyez  le  tableau  de  ces  réquisitions  dicLées  par  l’hu- 
manité, dans  les  registres  du  comité). 

Je  suis  un  partisan  delà  terreur  , moi  qui  ai  dénoncé  à la  Con- 
vention le  deux  thermidor  la  faction  qui  dominoit  en  terrifiant. 

cc  Depuis  1789,  chaque  faction  a cherché  à accaparer  la 
majorité  par  la  séduction  ou  par  l'effroi  , » rapport  du  2 
thermidor-  ( Mon.  N°.  3o2.  ) 

Je  suis  donc  un  terroriste,  moi  qui  ai  répété  dans  mes  rap- 
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ports  et  entre  autres  dans  celui  que  j’ai  fait  an  nom  des  dcuft 
comités,  le  14  tiieimiuor , « que  ia  terréur  ne  peut:  être  qu<* 
l'arme  du  despotisme , et  que  la  justice  est  l'arme  de  la 
liberté.  ( Mon.  N°.  3i5.  ) 

Les  véritables  terroristes  sont  ceux  qui  commandèrent  les  as- 
sassinats du  a ybre,  pour  dominer  l assemblée  législative  ; ceux 
qui-  signèrent  l’arrêté  de  la  commune  , qui  annonçaient  que  la 
terreur  étoit  le  seul  moyen  dé  faire  la  révolution,  et  qui  espé- 
roient , d ,sdient-ils , que  tous  les  départe  mens  imiteroient  cet 
exempîiêb (2) 

Les  véritables  terroristes  sont  ceux  qui  viennent,  comma 
quelques  municipaux  de  Paris  , deman  1er  a la  barre  que  la  con- 
verit  oa  mette  La  terreur  ci  l'ordre  du  jour,  afin  de  mieux 
déguiser  leur  conjuration  ; ceux  qui  répètent  ces  expressions 
dans  des  proclamations,  affichées  dans  les  déparlemens  (3  ) , 
et  qui  ont  ensuite  ia  lâcheté  de  désavouer  leurs  travaux  en 
mission  pour  flatter  l’aristocratie  et  perdre  les  républicains  ; 
Ceux  qui  viennent  â la  harVe  s’opposer  à ce  que  la  méduse  de 
la  terreur  soit  effacée  du  bouclier  de  la  liberté  ( f)  , et  qui 
ensuite  se  rangent  sous  la  bannière  des  hypocrites  ennemis  du 
terrorisme. 

Les  terroristes  sont  ceux  qui  ôtent  la  liberté  des  opinions 
en  vous  appellent  ‘ contre-r évolutionaires  quan  d vous  ne  pensez 
pa«  comme  eux,  et  qui  provoquant  les  actes  d’accusation  ou 
la  mort  quand  iis  se  sont- déclarés,  vos  ennemis  personnels. 

Les  terroristes;  sont  ceux  qui  font  dés  motions  exagérées  , 
et  proposent  de  mettre  sur- le-champ  et  vaguement  hors  de 
la  loi  les  aristocrates,  ou  présentent  avec  violence  des  mesures 
sanguinaires. 

Les  terroristes  sont  ceux  qui  portent  la  crainte  et  l’oppression 
dans  l’ame  des  citoyens , qui  favorisent  les  manoeuvres  liber-. 
ticides  de  l’aristocratie  et  qui  font  craindre  le  retour  des  me- 
sures révolutionaires  pour  faire  égorger  par  peur  des  hommes! 
franchement  attachés  à la  révolution  républicaine  et  au  soutien 
des  droits  du  peuple  (5). 

Les  terroristes  sont  ceux  qui  n’ayant  contribué  à la  révolution 
que  pour  leur  intérêt  personnel  et  s’étant  enrichis  dans  les  em- 
plois, veulent  s’y  maintenir  en  éloignant  les  regards  de  ia  probité 
et  de  la  justice  ; et  qui  cherchent  à force  de  cris,  â effrayer  les 
hommes  de  bien,  les  citoyens  trahquiîes  qui  respectent  les  loix. 


(2)  Adresse  des  administrateursMé  la  commune  de  Paris  aux  départe*» 
mens  en  date  du  5 septembre  1792. 

(5)  Fréron  dans  sa  proclamation  affichée  dans  1©  département  des  Bouj 
fhes-du-Rhône  , datée  de  Marseille  , le  12  octobre  1793,  an  2 e. 

(4)  Disc,  de  Dufourniàla  convention,  le  22  bru  an  2e<  Mon.  No.  54» 
m v Orateur  du  Peuple  dans  ses  derniers  Numéro 
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cr  a se  perpétuer  dans  îa  domination  , par  d©s  intriguas  et  dos 

accusations. 

[ Kon  jamais  je  n'e  fus  ni  ne  serai  partisan  de  k terreur  du 
(despotisme  et  de  l’arbitraire  ; rétablissement  de  la  Képubliqueet 
la  révolution  n ont  besoin  que  de  k justice sévere  , delà  justice 
inflexible  pour  tout  ce  qui  leur  est  contraire.  - La.  terreur  n’est 
nécessaire  qu’au  despotisme  , elle  ne  peut  produire  ou  servir 
que  la  tyrannie..  / • . lorH  i 

bai  toujours  pensé  que  la  justice  inflexible  et  beffroi  qu’elle 
cause  a«s;x  scélérats  ei_  aux  contre  -révolutionnaires , suffisoie  it 
etvaloient mieux  que  la  terreur  qu’inspirent  les  actes  ai binaires, 
le  caprice  d’un  despote  , la  volonté  d un  .homme  ou  la  tyran- 
nie de  quelques  uns. 

La  justice  révolutionnaire  réadmet  ni  trêve  ni  grâce  pour  le 
crime  ; la  terreur  est  comme  un  ©rage  qui  se  dissipe.  La  jusiiee 
égale  pour  tous  n’admet  point  d’impunité  ; la  terreur  amène 
une  indulgence. funeste.  La  justice  sev ère  ne  peut  servir  que 
la  République  par  tels  hommes  quelle  soit  administrée  ; la  ter- 
reur en  quelle  main  qu’elle  passe  , peut  perdre  la  Liberté  et 
elle  ne  fait  que  changer  de  main  ou  .changer  d’objet.  La  terreur 
n’est  qu’une  tempête  passagère  , tandis  que  les  ennemis  de  la 
liberté  se  succèdent  et  s’enhardissent  sans  cesse  ; mais  la  ter- 
reur que  Ja  loi,  donne  au  méchant  n’a  pas  de  terme. 

Laterreur  de  l’arbitraire  paralyse  le  courage,  abat  les  âmes  et  ne 
produit  que  des  lâches ‘ou  des  èsclay  es  ; mais  la  justice  impassible 
qui  ne  laissa  rien  de  mal  impuni  ; la  justice  prompte  qui  ne 
frappe  que  les  coupables  , qui  n est  redoutable  qu’au  crime 
et  au  royalisme  , rend  le  Peuple  tranquille  , force  les  fonction- 
naires à être  équitables  , relève  et  réunit  les  aînés  justes  et  libres  , 
électrise  le  courage  des  patriotes,  ne  forme  que  devrais  ré- 
publicains , et  n’effraye  que  les-  ennemis  de  la  liberté  et  d® 
la  Patrie.  Voila  les  moyens  légalement  redoutables  qui  con- 
viennent aux  révolutions  des  Républiques  ; et  ceux-là  ne 
passeront  jamais  parce  que'  la  justice  est'  éternelle.  C’est  pour 
ceue  justice  que. j’ai  voté  et  que  je  vo'.efai  sans  cesse. 

Je  suis  un  buveur  de  sang. 


lorsqu’on  proposa  , dans  la  séance  du  10  mars 
a y go  , divers  projets  d’organisation  du  tribunal  rcvoiutio- 
naire  et  de  nommer  neuf  membres  dans  ce  tribunal  qui  ne 
revoient  soumis  à aucune  forme  pour  l’instruction  et  qui 
ncquerroient  la  Conviction  par  tous  les  moyens  possibles  , fis 
craindre  les  dangers  de  neuf  membres  de  ce  tribunal  qui 
égarés  ou  corrompus  , fraperoient  arbitrairement  les  bons  et 
les  médians  , et  pourroient  un  jour  prêter  leur  horrible 
secours  à un  nouveau  Syila;  moi,  qui  eus  le  courage  de  lire  à îa 
Convention  dans  cette  séance  ces  pages  terribles  de  bliisioir® 
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romaine,  tracée  par  l’énérgique  Saliuste  et  que  les  tyrans  de  Rome 
ensanglantèrent,  comme  l’a  fait  parmi  nous  l’atroce  Robespierre  ï 

Etois-je  un  buveur  de  sang  , lorsque  j’ai  proposé , dans  les  pre- 
miers temps  des  arrestations  faites  en  vertu  de  la  loi  du  17  ÿbre, 
et  des  nombreux  accusés  ou  prisonniers  pour  faits  contre-v  évo- 
lutionnaires , de  s’occuper  des  mesures  .de  déportation  à la 
place  de  la  peine  de  mort , tant  prodiguée  dans  la  révolution 
de  la  liberté  , et  abolie  .même  dans  plusieurs  contrées  soumises 
au  despotisme  ? 

Ai -je  voté  pour  les  mesures  sanguinaires  , même  dans  les  dé- 
partemens  déchirés  pçr  la  guerre  civile  ? ai-je  été  un  homme 
de  sang  , même  quand  il  s’est  agi  des  rebelles  de  la  Vendée , 
des  ennemis  domestiques  armés  contre  la  République  ? Lisez 
ces  pages  que  je  m’honore  d’avoir  couvert  de  ma  signature 
au  premier  comité  de  saiut  public  avec  mes  collègues  qui 
peuvent  rendre  compte  de  mes  opinions  et  de  mes  principes 
pendant  les  cinq  mois  que  nous  avons  rempli  les  mêmes 
fonctions  (1).  Lisez  ces  instructions  aux  représentais  qui  étoient 
en  mission  près  l’armée  contre  les  Vendée-ns,  page  11  et  12» 
et  dites  si  la  sainte  humanité  et  l’amour  de  la  Patrie  n’en  ont 
pas  dicté  toutes  les  paroles. 

Suis -je  donc  le  partisan  de  ces  mesures  de  despotisme  et 
de  sang,  qui  ont  manqué  de  faire  périr  la  liberté  dans  ces. 
dernier  jours  , moi  qui  ai  stipulé  pour  la  liberté  civile  et 
la  vie  des  citoyens',  en  montrant  les  avantages  de  l’institution  des 
jurés,  dont  tout  homme  libre  a droit  de  jouir  , et  les  dangers 
à éviter  dans  la  création  des' tribunaux  révolutionnaires.  ( Mon . 
N°.  72  , 10  mars  1793.-  ) 

« Il  est  impossible  , m’écriai- je',  que  mes  collègues,  qui  tons 
aiment  la  justice  et  la  liberté  , veuillent  imiter  les  despotes 
dans,  leurs  accès  de  rage,  rappeîler  les  chambres  ardentes  , 
les  commissions  du  conseil , et  ce  que  l’histoire  de  notre  pays 
nous  présente  à chaque  époque,  sous  le  régné  de  ceux  qui 
l’avoient  plongé  dàn3  l’abîme  le  plus  profond';  je  vous  le  dé- 
clare , lorsqu’on  ne  veut  pas  de  place,  qu’on  est  sans  am- 
bition, qu’on  méprise  la  vie,  on  est  plus  fort  que  toutes  les 
puissances  despotiques.  Je  soutiens  que  les  jurés  sont  la  propriété 
de  tout  homme  libre....  Je  demande  , puisqulon  ne  peut  refuser 
des  jurés,  qu’ils  soient  pris  dans  toutes  les  sections  de  la  Répu- 
blique.« ce  qui  fut  adopté,  malgré  les  réclamations  de  Phéli peaux. 

Qui  donc  dans  cette  séance  combattit  la  nomination  des 
jurés  par  les  seules  sections  de  Paris  et  réclama  leur  élection 
_par  tous  les  Départemens  de  la  République  , une  et  indi- 
visible, si  ce  n’est  moi  ? ( Mon.  N°.  72.  ) 


(1)  Plan  de  travail  et  de  surveillance  pour  les  représentons  en  mis- 
«oo,  adopte  peur  déem  d%  la  Coaventio»  > en  niai  1793. 
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Suis-je  un  homme  cle  sang  , moi  qui  ai  demandé  à la  c@n- 
vention,  ( le  26  brumaire,  an  2«.  ) la  réhabilitation  de  la  mé- 
moire de  Calas  en  ces  termes  : «vous  devez  penser  comme  les 
législateurs  de  l’antiquité,  que  les  pères  ne  peuvent  pas  violer  la 
nature  jusqu’au  point  de  tuer  leurs  enlans.  Je  demande  que  pour 
honorer  les  mœurs  et  l’humanité  vous  fassiez  élever  à Toulouse  , 
sur  la  place  où  CaLas  mourut  victime  des  prêtres  et  du  parle- 
ment, une  colonne  portant  cette  inscription  : » La  convention 
nationale  à la  Nature , à l'amour  paternel.  ...»  Motion  dé- 
crétée. ( Mon.  N°.  Ôy.) 

Suis-je  un  homme  de  sang  , moi  qui  m indignai  à la  Con- 
vention nationale , contre  les  chefs  et  les  machinateurs  ef- 
frayans  des  assassinais  du  2 septembre  , et  qui  en  uvoient  fait 
les  listes  à la  Chancellerie ? (Mon.  N°.  24,  1798.  ) 

Suis-je  un  homme  de  sang,  moi  qui , lorsque  sur  les  infor- 
mations et  les  lettres  reçues  de  Nantes  que  me  communiqua  Go- 
hier  alors  ministre  de  la  justice , m’empressai  sur-le-champ  de 
conférer  avec  le  comité  et  de  faire  rapporter  par  la  Convention 
le  terrible  décret  de  mort  qui  met  toit  hors  de  la  loi  , un  grand 
nombre  de  pères  de  famille  , de  négocians  , et  de  patriotes  , 
composant  toutes  les  autorités  constituées  de  cette  commune? 

Suis-je  un  homme  de  sang  , moi  qui  votai  avec  Lindet  et 
mes  collègues  au  comité  , pour  qu’il  allât  au  tribunal  révo- 
lutionnaire faire  suspendre  , par  sa  déposition  en  qualité  de  té- 
moin , la  procédure  instruite  contre  les  officiers  municipaux 
de  Conciles  , département  de  l’Eure , traduits  à ce  tribunal  , 
par  arrêté  de  Legendre  et  Lacroix,  représentans  en  mission 
dans  ce  département  , et  dont  Legendre  accusoit  à la  Conven- 
tion les  défenseurs  , en  se  plaignant  que  ces  malheureux  et 
înnocens  municipaux  , avoient  trouvé  de  l’appui  , dans  les  mem- 
bres de  la  convention  nationale.  ( mon.  N°.  141 , séance  du  ig 
-pluviôse  an  2e.  ; 

Suis-je  un  homme  de  sang,  moi  qui  engageai  Collot  à écrire 
une  lettre  pressante  pour  que  Fouché,  représentant  du  Peuple  à 
commune-Àffranchie  , ht  juger  et  mettre  en  liberté  pn  bon  ci- 
toyen , père  de  famille , connu  par  ses  talens  et  sa  philantropie  , 
le  citoyen  Morel,  architecte  qui  s’occupe  d’embélir  les  jardins  , 
qui  déjà  avoit  passé  24  heures  dans  la  cave  des  condamnés , 
dans  la  cave  de  mort , lorsque  la  lettre  de  mon  collègue  par_ 
vint  A Commune-Affranchie?  Morel  a été  sauvé;  il  est  à Paris 
section  du  Temple,  et  il  n’a  pas  onblié  le  devoir  de  justice  * 
d’humanité  que  j'ai  rempli  envers  lui.  - . 

Suis-je  un  buveur  de  sang  , moi  qui , dans  la  séance  du  18 
maire  ( Mon.  N°.  80.  ) ai  Êait  un  rapport  qui  a, conservé  la  vie 
aux  admis tr ateurs  du  district  de  Roanne  et  à plusieurs  citoyenS 
u cette  commune,  menacés  par  une  commission  militarie  qui 
sdloit  les  condamner  rélativeme^t  à la  rébellion^  des  Lyonnais  , 
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tandis  que  je  rapportais  les  preuves  qu’ils  s’étaient  armés  contre 
leur  rébellion.  ? 

Suis-je  un  homme  de  sang,  moi  qui,  n’ai  cessé  dans  le  mois 
de  messidor  de  réclamer  , dans  le  comité  et  auprès  de  m«s  col- 
lègues au  comité  de  sûreté  générale  , pour  obtenir  la  liberté 
d’un  littérateur  célèbre  , d’un  philosophe  trop  long-tems  persé- 
cuté sous  l'ancien  et  le  nouveau  régime , l’auteur  de  la  phi- 
losophie de  la  nature,  et  qui  dans  un  ouvrage  nouveau,  intitulé 
ma  République  , avoit  improuvé  une  opinion  de  Robespierre/ 
qui  abhorroit  les  gens  de  lettres  , les  hommes  instruits  et  les 
philosophes  courageux  , comme  les  voleurs  et  les  assassins 
craignent  les  réverbères.  Ce  citoyen  , libre  par  mes  soins  et 
par  la  justice  du  comité  de  sûreté  générale  est  le  citoyen  do 
Lille-Desalles  , de  la  section  Poissonnière  , dont  j’ai  dû  re- 
fuser les  marques  de  reconnaissance,  en  arrêtant  Pim  pression 
d’un  ouvrage  où  il  parloit  de  moi  , mais  qui  me  permettra 
sans  doute  de  citer  son  nom  et  ce  que  j’ai  fait  pour  lui, 
sans  le  connoître  personnellement  , alors  qu’on  m’accuse  et 
qu’on  veut  tromper  la  justice  des  citoyens  sur  mes  principes 
et  ma  moralité. 

Suis- je  un  homme  de  sang,  quand  dans  l’affaire  du  onzième 
bataillon  de  la  première  réquisition  des  Tuilleries , dénoncé  par 
un  repi  ésentarrt  du  Peuple  pour  cause  de  rébellion  et  d’insubor- 
dination à l’autorité  nationale,  j’ai  retardé  le  rapport,  recherché 
avidement  toutes  les  pièces  qui  pouvoient  sauver  ces  jeunes  ci- 
toyens, et  présenté  leur  conduite  de  manière  à amortir  la  violence 
etl  exaltation  terrible  que  des  pétitions  énergiques  des  sections 
en  masse  des  Thuiileries  et  des  Cliamps-Elisées  avoient  imprimé 
à l’opinion  publique  ; lorsque  j’ai  soutenu  au  comité  l’envoi  d® 
commissaires  de  la  section  vers  ces  jeunes  républicains  qu’on 
avoit  peint  comme  des  traîtres,  et  que  j’ai  épargné  un  deuil  à 
chaque  famille  de  ces  sections,,  en  ramenant  par  un  rapport  sage 
à des  idées  d’indulgence  et  de  douceur  en  faveur  d’un  bataillon 
que  les  premières  préventions  avoient,  pour  ainsi  dire,  dévoué 
à la  mort  ? ( Mon.  N°.  64.  et  92  T 28  frimaire  an  '2e.  ) 

Suis-je  un  homme  de  sang,  moi  qui,  me  trouvant  chez  Je’ 
ci-devant  ministre  de  la  justice  ( Gohier  , ) m’empressai  de 
donner  des  moyens  de  défense  à un  homme  de  loi  qui  m’a- 
vertit d’une  condamnation  à mort  , qui  alloit  être  prononcée 
le  lendemain  contre  un  père  de  famihe  de  Paris,  d’après  une 
disposition  obscure  de  la  loi  sur  les  accaparemens.  Le  cas  me 
parut  ne  pas  mériter  la  peine  de  mort.  Je  pressai  cet  homme 
de  loi  de  faire  un  mémoire  ou  une  pétition , pour  la  séance 
de  la  Convention,  le  lendemain  de  bonne  heure  , et  de  mes 
l’adresser  au  comité  de  salut  public.  J’attendis  avec  impa- 
tience Je  mémoire  qui  me  donneroit  les  moyens  de  faire  re- 
connaître parla  Convention  la  bonnt  £gi  de  çe  marchand 
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vin  nommé  Gandon ; ce  ne  fut  que  vers  les  deux  heures  qu# 

le  ministre  de  la  justice  m’envoya  l’adresse  pour  la  Conven- 
tion ; j’en  avois  déjà  prévenu  Coutlion  , alors  président. 

Aussi-tôt  je  remets  la  lettre  aü  citoyen  Nugues  , l’un  de* 
secrétaires  du  comité  de  salut  public  , avec  charge  de  presser  le 
pré  ident  d’en  ordonner  sur-le-champ  la  lecture:  mais  un  ins- 
tant après,  j’apperçois  dans  les  T tuileries  , des  citoyens  , courant 
& la  place  de  la  révolution  : je  fri  mis  pour  la  vie  du  malheureux  ; 
je  vole  à l'assemblée  , je  presse  Couthon  de  faire  statuer  par  la 
Convention:  on  lit  l'adresse  ; il  n’y  'eut  qu’un  cri  pour  arrêter 
l’exécution  du  jugement.  L’humanité  stipuie  dans  tous  le* 
coeurs  , par  un  mouvement  spontané  et  unanime.  Bourdon  ( de 
l’Oise  ) et  plusieurs  autres  membres  de  la  convention . accou- 
rent , les  uns  sur  la  place  de  la  révolution  , les  autres  à la 
cbnciérgeris  : c’étoit  à la  grève  que  devoit  expirer  ce  citoyen 
innocent. 

Bourdon  vient  annoncer  quelques  momens  après  , que  1© 
jugement  ne  seroit  point  exécuté.  Je  ne  peux  peindre  la  joie 
delà  convention  et  les  transports  des  citoyens  , en  voyant  à 
l’abri  des  méprises  de  la  jusâce  l’innocence  même  présume’ e. 

Bientôt  l’hmocence  du  condamné  fut  reconnue  sur  le  rap- 
port du  comité  de  législation  : la  loi  pénale  ne  devoit  pas 
l’attekidre.  11  vint  la  décade  suivante,  rendre  grâces  à la  jus- 
tice de  la  convention  nationale  : il  vint  le  même  jour  m’embrasser 
avec  des  larmes  d’attendrissement.  Je  le  remerciai  moi-.nrême 
de  m’avoir  donné. la  délicieuse  occasion  de  contribuera  un  acte 
de  jusice  nationale,  et  à la  conservation  d’un  bon  père  de 
famille.  J’invoque  sur  la  partie  de  ces  faits  qui  me  concerne , 
io  citoyen  absous  et  l’homme  de  loi  son  défenseur  , et  Gohier 
ancien  ministre  de  la  justice. 

Si  c’est  être  un  buveur  de  sang,  d’avoir  voté  et  influencé 
la  condamnation  du  tyran  Cape t , je  conviens  de  ce  ciime  si 
grand  aux  yeux  des  aristocrates  et  des  royalistes  , en  leur  ré- 
pétant ee  que  Beauvais  , mon  collègue  chargé  de  fers  à Toulon  , 
disoit  â des  officicrvS  Anglais  et  Espagnols  , qui  lâchement  l’in- 
sultaient dans  sa  prison  , et  qui  lui  reprochoient  d’avoir  voté 
la  mort  du  roi  : ce  donne^moi  encore  un  tnf  ran  à juger  , es 

je  vais  recommencer . . Mais  je  soutiens  qn’en 

punissant  Capet , nous  avons  épargné  le,  sang  du  peuple  , nous 
avons  préservé  les  citoyens  du  fléau  de  la  guerre  civile,  les 
armées  du  danger  des  trahisons , la  convention  nationale  de 
sa  dissolution  et  de  son  assassinat , plusieurs  fois  projeté , et 
que  les  furieux  royalistes  auraient  exécuté  à trois  époques  prin- 
cipales , si  le  tyran  Capet  avoit  ex  s té  au  Temple. 

Si  c’est  être  buveur  de  sang  que  de  voter,  comme  législateur, 
la  peine  infligée  aux  émigrés  , le  supplice  des  conspirateurs, 
^connus , U punition  des  teaftr et  d«s  royalistes  convaincus , 
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Ift  mort  des  usurpateurs  dé  la  souveraineté  du  peupla  , je  «rds 
encore  forcé  d’avouer  ce  crime.  Oui,  si  j’avois  la  foudre,  es 
si  je  pouvois , d’un  coup,  frapper  tous  lés  ennemis  delà  répu- 
blique , je  la  lancerois  aussitôt. 

Mais  n’est-ce  pas  vouloir  la  république  , que  de  penser  ainsi , 
N’est-ce  pas  épargner  le  sangdèses  défenseurs?  N’est-ce  pas  em- 
pêcher la  rétrogradation  déjà  révolution,  T humiliation  du  peupl® 
et  la  perte  de  sa  liber le‘?  Le  buvênr  de  sang  est  celui  qui  vou- 
clroit  faire  périr  les  républicains  et  égorger  les  représentans  du 
peuple  avec  des  dénonciations  absurdes  , avec  des  journaux  ca- 
lomnieux, et  des  sicaires  salariés.  Le  buveur  dé  sang  est  celui  qui 
traite  des  dénoncés  comme  des  condamnés,  qui  ne  cesse  de  deman» 
der,  avec  un  hypocrite  patriotisme,  qu’on  accuse,  qu’on  traduise 
au  tribunal  révolutionnaire  les  défenseurs  du  peuple,  où  qu'on  le» 
assassine  dans  les  rüé£  et  dans  les  places  publiques;  le  buveur 
de  sang  est  celui  qui  arrête  le  cours  de  la  révolution  , qui  pro- 
voque la  guerre  civile,  et  demande  des  sacrifices  humains,  pour 
les  offrir  au  veau  d'or  de  Faristocraîi  ; îé  buveur  cle  sang  est 
celui  qui , dans  une  démocratie,  établit  des  'distinctions  entre  les 
citoyens,  qui  excite  les  coritré-rèvolutionaaircs  à l’assassinat , qui 
appelle  aux  .armes.,  dans. une  pilé  paisible  ,1a  jeunesse  qui  devrait 
êt*re  sur  les  frontières  , et  qui  allume,  le  flambeau  des  discordes 
civiles  , quand  il  ne  faut  que  la  paix  et  Fanion  dans  l'intérieur,, 

Si  comme  Tallien  , j’avois  annoncé  à une  assemblée  nationale, 
le  3i  août  1792,  et  à la  tête  d’une  députation  de  la  commune  , 
qui  renoit  d’incarcérer  Le$;  prêtres  perturbateurs,  que  clan*  peu 
le  sol  cle  la  liberté  seroft  purgé  de  leur  présence,  et  que  deux 
jours  après  ces  hommes  fussent  égorgés,  massacrés  dans  un® 
prispn  (1).. 

Si,  comine  Tallien,  j’avois  vanté  dans  mes  lettres  officielles  îx 
l’activu'é'de  la  guillotine  , marchant  à la  suite  d’une  commission, 
militaire . (1)  ' 

Si,  comme  Fréron , j’avois  fait  fusiller  des  centaines  de  ci- 
toyens, sans  jugement  préalable. 

Si , comme  lui , j’avôis  écrit  que  depuis  mort  entrés  a Tou- 
lon , je  fesois  tomber  chaque  jour  deux  cents  tâtes , et  cjujort 
aurait,  du  en  faire  autant  a'  Marseille , dès  Ventrée  des  trou- 
pes, sauf  a y créer  ensuite  une  commission  militaire  pour 
condamner  le  reste  des _ scélérats  (1). 


(p)  Mon.  No.  24. 
y (j2)  Correspondance  avec  le  comité.] 

(1)  Ti  est  temps  enfin  que  le  Peuple  commisse  ce  Fréron  qui  se  dit  son 
Orateur , cet  homme  qui  depuis  le  dix  Thermidor  , rr’a  cessé  de  parler 
d humanité  et  de  clémence  et  qui  à présent  provoqué  à Tassa ssiifat  , met 
1*  poignard  à la  main  du  contre-révolutionnaire  et  de  l'aristocrate. 

Cet  homme  atroce  qui  ne  respire  que  le  sang  de  ses  collègues,  l^camsga 
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Si  , comme  Merlin  de  Thionville  , j’avois  demandé  qu'en 
renvoyât  les  représentai  du  peuple  au  tribunal  révolution- 
naire , sans  décret  d’accusation.  (2) 

Si , comme  Dubois -Crancé , j’avois  demandé  à la  convention, 
et  fait  décréter  que  vingt  mille  citoyens  de  Lyon  , riches  de 
deux  milliards  de  bien  , fussent  poursuivis  comme  rébelles 
à la  république  (3). 

Si,  comme  Legendre  , j’avois  demandé , au  milieu  d’une  in- 
surrection, barre; tation  subite  de  trois  cents  de  mes  collègues, 
©t  d’appeler  leurs  suppléans  , sauf  à prendre  sur  leur  compte, 
des  mesures  ultérieures.  (1) 

On  pourroit , dans  tous  ces  cas  , me  traiter  d’homme  do 
sang  et  de  terroriste 

Ce  n’est  qu’avec  douleur  que  je  rappelé  ces  faits;  mais  j’y  suis 
contraint  par  la  violence  et  ies  manoeuvres  souterraines  de  mes 
ennemis  ; je  m'étois  interdit  sévèrement , et  par,  respect  pour 
la  représentation  nationale  , toute  réponse  à mes  collègues  , 
toute  révélation  de  leurs  fautes  en  révolution , jusqu’au  mo- 
ment où  ils  m’ont  attaqué  sans  pudeur  et  calomnié  atroce- 
ment , au  sein  de  la  convention;  niais  aujourd’hui  chaque 


et  la  dévastation  , écrivoit  de  Marseille , il  y a un  an.  ( Lettres  à un  dé- 
puté communiquées  au  comité.  ) 

« Nous  établissons  une  commission  populaire  pour  juger  tors  les  incar- 
» cérés  , car  quoique  le  tribunal  aille  bien  , il  ne  va  pas  assez  vite.  » 

Après  l'entrée  à Toulon  faite  par  les  troupes  de  la  République  , cet 
homme  si  humain  écrivoit  : 

« Cela  va  bien  ici , tous  les  jours  depuis  notre  entrée  nous  faisons  tom- 
» ber  deux  cents  têtes  ». 

/ Le  16  Nivôse,  an  2e  , il  écrivoit  du  même  lieu  : Il  y a déjà  huit 

cents  Toulonnais  de  fusillés. 

Trois  jours  après  il  écrivoit  ces  paroles  remarquables  : 

« Toutes  lés  grandes  mesures  ont  été  manquées  à Marseille  par  Albite 
m et  Canaux.  $i  on  eût  seulement  fait  fusiller  , copirne  ici  , 800  conspi- 
» rateurs  dès  l’éntrée  des  troupes  , et  qu’on  eût  créé  une  commission  miii- 
» taire  pour  condamner  le  reste  des  scéléyats,  nous  n en  serions  pas  où 
» nous  en  sommes. 

« Il  faudroit  encore  à Marseille  cent  bons  jacobins  pour  faire  marcher 
» sur  la  bonne  ligne  la  société  populaire. 

Le  ï4  Pluviôse,  il  écrivoit  de  Marseille  au  comité  de  salut  Public  : 

« Si  Bordeaux  est  aussi  coupable  que  Marseille,  il  faut  raser  Bordeaux  , 
» il  faut  raser  Marseille. 

» Que  Marseille  s’appele  la  ville  de  Phocéens  , Phocée  , qu’elle  s appris 
» dû  nom  que  lui  donnera  le  comité  de  salut  public  , mais  nous  persistons 
» à croire  que  tonte  ville  rebelle  doit  disparoître  de  dessus  le  giob 

(1)  Mon.  N<5.  3o  , an  2e. 

(2)  Mon.  No.  i55  , 1795 
($)  Mou.  £fo.  54  , au  ae. 
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iniquité , chaque  excès  que  je  découvre  dans  leur  conduite  est 
un  bienfait  pour  le  peuple  trompé  par  eux,  un  hommage  rendu 
•à  la  vérité  qu’ils  recèlent , et  une  ligne  ajoutée  à la  justification, 
d’un  homme  qu’ils  vouloient  perdre,  .avant  qu’il  pût  se  défendre; 
j’ai  gardé  un  long  silence  , malgré  le  urs  provocations  journalières 
et  atroces;  mais  désormais  , je  ne  souffrirai  pas  un  reproche  sé- 
rieux, sans  le  combattre  et  le  détruire  ; et  je  ne  renoncerai  plus  au 
droit , au  devoir  même  de  confondre  mes  ennemis , quand  ils 
viendront  m attaquer.  C’est  ainsi  que  je  répondrai  en  deux, 
mots  au  généreux  Dubois-Crancé  , , qui  , bravement  , court 
battre  un  homme  à terre  et  désarmé  , qui  attend  que  je  sois 
légalement  accusé,  pour  me  décocher  un  libelle  , et  qui  se 
dit  persécuté  par  moi  , depuis  quinze  mois  , sans  doute  parce 
que  j’ai  fait  lever  son  état  d’arrestation  , par  la  convention  , 
le  28  Vendémiaire  , ( an  deuxième  ) ; que  j’ai  fait  dans  mon 
rapport  , l’éloge  de  ses  opérations  militaires  , et  de  son  influence 
civique  dans  le  midi  , et  que  je  l ai  défendu  à deux  époques 
principales  contre  les  accusation»  de  Couthcn  èt  de  Robespierre. 

ce  Je  SUIS  , DIT-ON  , UN  ENNEMI  , UN  OPPRESSEUR,  t>E  LA 
» REPRÉSENTATION  NATIONALE  35. 

' . • ■ : 

L’étois-je  donc,  lorsque  je  la  défendois  au  milieu  des  dangers  des 
factions  cachées  derrière  le  Peuple  et  qui  la  menacèrent  le  2 Juin; 
lorsque  je  dénonçois  à la  tribune  l’Espagnol  Guzman  , agent  de 
l’étranger,  dans  le  comité  révolutionnaire  de  la  commune  , et 
l’ami  intime  de  Lacroix  de  l’Eure  ; lorsque  je  m’élevai  avec 
quelqu’ énergie  contre  la  distribution  d’assignats,  faite  à des  sol- 
dats , par  Henriot  ; lorsque  pour  sauver  la  représentation  na- 
tionale , entourée  des  canons  et  des  bayonettes  dévouées  à 
Henriot  , je  m’élançai  à la  tribune  , pour  engager  la  convention 
à se  porter  en  masse  au  milieu  des  quarante-huit  sections 
fidèles  , et  au  sein  même  de  ce  petiple  qui  ne  nous  demandoit 
que  de  l union  et  une  constitution  républicaine  ; lorsque  1© 
lendemain  , je  dis  à la  convention  nationale  : vous  avez  fait 
tomber  la  tête  du  tyran  ; vous  devez  > encore  faire  tomber 
celle  du  soldat  insolent , de  cet  Henriot , qui  viola  hier  l cl 
représentation  nationale  ? (2) 

Ces  paroles  nae  valurent  des  dénonciations  aux  Jacobins  ; 
des  injures  du  Père  Duché  ne  , des  persécutions  de  Dufour  ni , 
et  des  proscriptions  delà  part  de  la  commune;  je  fus  alors  exclu 
des  Jacobins,  par  leurs  machinations , comme  je  l’ai  été  depuis 
par  les  intrigues  de  Laurent  Lecoiritre  , de  Éréron  , de  Du- 
bo’s-Crancé  , à la  fin  du  mois  de  Thermidor. 

Suis-je  ennemi  de  la  représentation  nationale  , moi  qui , dans 
la  séance  du  samedi  16  mai  ( moniteur  INf<>.  1,40)  ai  dénoncé  de 

1 , 

{2)  Dénonciation  contre  Barére  trouvée  sousles  scellés  de  Robespierre  , 
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mon  chef,  In  commune,  Earm ée révolutionnaire  qu'elle  cvoit  or- 
ganisée , Cliaumet  et  Hébert  qui  machinoient  , Robespierre  et 
Danton  qui  se  rassembioient  à Charent.on  , pour  y méditer  des 
projets  liber  tieicl  es. 

Etois-je  ennemi  de  la  représentation  nationale  , îorsqu’après 
avoir  eniemiu  rnes  collègues  du  comité  de  V examen  des 
marchés  , fortement  dénoncés  par  Danton  à la  convention  , 
et  poursuivis  par  Robespierre  au  comité  de  salut  public  , 
avec  un  acharnement , dont  Clauzcl , membre  du  comité  des 
marchés  . doit  bien  se  rappeler  , parce  qu’il  étoit  l’objet  delà 
b aîné  de  Robespierre  ; Je  prévins  Lairis  , Dornier  et  autres  mem- 
bres de  ce  comité  , des  dénonciations  et  des  poursuites  faites 
contr’eux  ; je  m’opposai  constamment  à tout  rapport , parce 
que  la  conduite  de  mes  collègues  fn’avoit  paru  aussi  bonne 
qu’elle  pouvoit  l’être , au  milieu  des  circonstances  les  plus 
dilfibiles  , des  besoins  les  plus  grands  des  armées  , et  des 
astuces  des  fournisseurs  : je  rapportai  au  comité  qu’il  n’y 
avoif  pas  lieu  à examiner  la  conduite  de  mes  collègues  , qui 
avpit  été  utile  à la  république  , et  qui  ne  rlie  paroistoit  re- 
cherchée que  par  des  motifs  de  vengeance  et  de  cupidité. 

Etois-  je  l’oppresseur  delà  représentation  nationale,  iorsque  , 
de  concert  avec  mes  collègues  des  deux  comités  , j’ai  voté 
pour  qu’on  ne  fit  pas  de  rapport  sur  l’affaire  de  mes  soixante- 
onze  cjollèges  détenus  , tandis  que  les  Du  four  ni , les  Chau - 
rnete  , les  Hébert , les  Vülate  , (1)  ne  cessoient  d’en  réclamer 
la  mise  en  jugement.  — N’ai-je  pas  le  premier  signé  le  man- 
dat d’arrêt  contre  Hébert  et  ses  complices  , contre  lions  in  , 
Vincent  et  Momoro  , lorsqu’après  avoir  couvert  d’un  crêpe 
la  déclaration  des  droits  , ces  scélérats  aboient  fait  aux  Cor - 
f deliers  , la  motion  de  faire  une  insurrection  contre  la  con- 
vention et  les  comités  , et  de  faire  accuser  les  soixante-onze 
députés  , pour  les  immoler  à leurs  complots  ? 

Eiois-je  l’oppresseur  de  la  représentation  nationale , lorsque  je 
votai  , avec  mes  collègues  , pour  rejeter  la  demande  en 
arrestation  contre  Âlquier  , contre  Dubois-Crancé  , poursuivis 
par  Robespierre  ; lorsque  je  votai  pour  qu’il  ne  fût  pas  fait 
de  rapport  contre  Fouché  de  Nantes,  sur  des  dénonciations 
odieuses  , articulées  aux  Jacobins  , et  apportées  au  comité  par 
Couthon  ; et  lorsque  je  proférai , comme  eux  , l’opinion  vrai- 
ment civique,  de  maintenir  au  péril  de  ma  vie,  l’intégrité  de 
la  représentation  nationale  , sans  cesse  attaquée  par  les  trop 
habiles  et  les  plus  cruels  ennemis  de  la  liberté? 

Peut- on  me  regarder  comme  l’ennemi  des  représentai 
du  peuple,  lorsque  Legendre , revenant  du  département  de 

(i)  Terrai,  député  du  Tarn,  peut  attester  c es  faits  relatifs  au  juré 
bue.  Quant  aux  autres  c’est  connu. 


/ { 4>  > 

l’Eure,  où  il  était  #n  mistion.  a vac  Lacroix,  vint:  se  plaindrai 

à moi  des  calomnie*  dont  il  étoit  atteint  , à raison  du  manque 
de  subsistances  dans  celui  delà  Seine-Inférieure,  et  de  la  pré- 
tendue émigration  des  grains,  par  le  Havre  (O;  il  vint  m'expo- 
ser les  besoins  de  la  commune  de  Rouen. , réclamer  les  arrêtés 
nécessaires  pour  terminer  sa  mission  ; objets  qui  , sur  mon 
rapport  , lui  furent  accordés , soit  au  comité  , soit  à la 
convention  ? 

Peut-on  me  regarder  comme  l’ennemi  de  la  représenta* 
tion  nationale  , lorsque  Tallien  , rapeîlc  de  Bordeaux  pour 
donner  des  renseignemens  au  comité,  et  ayant  quelque  sujet 
d’inquiétude  , à cause  des  poursuites  et  des  dénonciations  de 
Robespierre  et  de  ses  agens  , sur  les  travaux  de  sa  mission. 
Tint  me  confier  chez  moi  ses  sollicitudes,  et  reçut  de  moi , avec 
le  bon  accueil  d’un  collègue  , les  assurances  que  le  comité  sou- 
tenoit  constamment  les  opérations  des  représentant  , à moins 
qu’il  n’y  eût  quelque  violation  ouverte  et  essemielle  des  lois 
ou  quelque  disposition  contraire  à la  révolution. 

Doit-on  me  regarder  comme  l’oppresseur  des  représetans  du 
peuple,  lorsque  je  fesais  un  rapport  pour  défendre  Barras ' 
et  Freron , accusés  par  des  lettres  apportées  par  nrr  courier 
des  Bouches-du-flhônô  et  du  Yar  , d’être  d’intelligence 
avec  les  Espagnols  et  Ds  Anglais  , maîtres  de  Toulon,  pour 
leur  abandonner  le  territoire  de  la  république  jusqu’à  la 
Durance  ? ( mo? z.  ïfa.  1793,  1*8  Frimaire.  ) 

Puis-je  être  considéré  comme  l’ennemi  des  représentant 
du  peuple  , lorsque  je  défendpis  Lacomba-Saint- Michel 
contre  les  calomnies  des  Corses  et  des  Paolistes  , ainsi  qu* 
Prost  , contre  les  libelles  des  aristocrates  du  district  de 
Bellay,  dans  le  département  de  l’Ain  ? ( mon.  N°.  .76 ) 

Suis~jel’oppresseur  de  la  représentation  nationale,  lorsque  dan» 
l’affaire  de  Dubois-Craneé  et  de  Gauthier  , rappelés  de  Lyon 
par  décret  d’arrestation  , je  fis  un  rapport  pour  dire  que 
d’après  les  explications  qu’ils  a voient  données  an  comité  , leur 
conduite  lui  avoit  paru  irréprochable,. et  que  je’ proposai  la  levé® 
de  1 arrestation , de  ces  représentons;  ce  qui  fut  adopté  par  la 
convention.  (2) 

Sùis-je  T«nnemi,de  la  représentation  nationale  , lorsque  je  suis 
venu  faire  cesser,  par  un  rapport  sur  la  garnison  de  Mayence, 
la  lutte  qui  s’étoitélevée  , dans  la  convention,  entredes  représen- 
tons et  Merlin  et  Rewbeli,  au  sujet  de  f inopinée  reddition  da 
cette  place., 

Êu.s-je  l’ennemi  de  la  représentation  , quand  je  suis  venu 

(ï)  Moniteur,  No.  46  , séance  du  14  brumaire',  an  2 e. 

(2)  Moniteur,  No,  3i  , 3o  vendémiaire  1793.  Ciauzéj  fut  le  seul  qui 
seleva  contre  Dubois-Crancé.  « Je  demande,  dit-il , qu’il  ne  soit  entendu 
çu  après  /arrivé*  des  autres  commissaires.  » adopte. 


(40 

S,  îa  tribun©  défendre  la  conduire  courageuse  de  notre  collègue 
Beauvais  pendant  sa  détention  à Toulon  , lorsque  la  calomnie 
l’attaquait  insolemment,  au  milieu  des  langueurs  et  de  la  malad  e 
qui  l’a  fait  périr  à Montpéllier. 

Etois-je  regardé  comme  l’oppresseur  de  la  représentation  na- 
tionale , par  mes  collègues  , lorsque  Terrai  , député  du  Tarn , 
irint  me  trouver  et  déposer  dans  mon  sein  ses  vives  inquiétudes , 
quelque  teins  après  que  Dufourny  et  autres  membres  de  la 
société  populaire  ëtoient  venus  demander  à la  convention  qu’on 
livrât  au  glaive  de  la  loi  , les  soixante -onze  députés  détenus 
qu  ils  désigne! ent  sous  le  nom  de  mandataires  infidèles. 

Lorsque  Terrai  reçut  de  moi  l’assurance  que  les  deux  comités 
connoissoient  la  faction  qui  vou  oit  faire  périr  la  représentation 
du  peuple  , et  quil  ne  seroit  fait  aucun  rapport  sur  les  soixante- 
onse  que  cette  faction  vouloit  faire  condamner.  ( J invoque  sur 
ces  fai ts  , la  véracité  de  mon  collègue  Terrai,  qui  peut  donner 
encore  plus  de  développemens  à ces  faits,  que  je  ne  peux 

cju’indiquer  ). 

Etois-je  l’ennemi  de  la  représentation  nationale,  lorsque  je 
£?sois  un  rapport  pour  mettre  les  représentons  du  peuple  en 
mission  à l’abri  de  toute  attaque  , pour  les  mesures  fortes  qu  ils 
avoient  prises  sur  les  matières  religieuses  , dans  les  divers 
départemens  ; attaque  que  le  décret  proposé  par  Robespierre 
provoc|tioit  évidemment  contr’eux  . ( inon.  N°.  80.  1793  ) 

attenté  à la  représentation  nationale  , disent  mes 
» ennemis  , je  l’ai  opprimée  ». 

Eh  ! qui  donc  plus  que  moi  , a cherché  à appeler  sur  elle  „ 
le  respect  des  citoyens  , les  bénédictions  des  indigens , et  le 
espérances  des  malheureux  ? Qui  , plus  que  moi  s'est  occupé 
d’augmenter  le  dévouement  des  armées  pour  elle  , et  l’obéis- 
sauce  des,  fonctionnaires  publics  . d’assurer  l’exécution  de  ses 
décrets  et  le  châtiment  cle  ses  ennemis  ? Qui  a moins  balancé  à 
s exposer  pour  elle  , que  moi  qui  savois  cependant  que  plus  on  se 
met  en  avant  dans  les  révolutions  , plus  on  est  en  danger?  Ai-je  ja- 
mais craint  d’aller  porter  à la  tribune  les  résultats  de  la  majorité  du 
comité,  quelque  fois  même  contre  mon.  avis  ? N’ai-je  pas  e.û,  ne 
devais- je  pas  avoir  la  modestie  et  la  sagesse  de  préférer  une 
opinion  générale , à mon  opinion  personnelle  ? Que  les  mem- 
bres du  comité  disent  si. toujours  je  ne  me  suis  pas  dévoué  à faire 
sur-le-champ  les  rapports  ou  à présenter  les  projets  délibérés;  si 
jaruais  j’ai  refusé  mon  organe  ou  ma  plume  au  développement 
des  plans  médités  ou  adoptés  par  le  comité  , si  ce  n’est  toute-fois 
pour  les  rapports  sur  les  décrets  d’accusation  de  mes  collègues  , 
que  je  confesse  avoir  refusé  de  faire  ; ce  ministère  me  pafoissoit 
trop  pénible  et  trop  contraire  à mes  sentimens  de  fraternité.  C1) 

J'ai  rofuss  de  faire  le  rapport  sur  Hérault , et  depuis  eneore  su* 
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Mais  puisqu’on  veut  m’opprimer  par  des  accusations  aussi 
horribles,  que  fausses  , il  faut  que  je  reprenne  ma  place  dans 
l’opinion  du  peuple  et  de  ses  représentans , il  faut  reconquérir 
l’estime  de  mes  collègues,  par  le  souvenir  de  mes  actions  ; il 
faut  , quand  la  vérité  vient  à parbître  , qu’elle  mette  1 impos- 
ture à ses  pieds  , qii’elle  rende  au  mensonge  toute  sa  difformité, 
toute  sa  honte  , et  quelle  la  livre  à l’indignation  publique. 

N‘ai-je  pas  défendu  la  liberté  des  opinions , violée  plusieurs 
fois,  contre  trois  cents  de  mes  collègues  , à l’époque  du  sup- 
plice du  tyran  , et  de  l’assassinat  de  Michel- Lepelletser  ; a 
l’époque  où  Marseille  réclamoit  avec  des  expressions  violentes 
l'expulsion  de  ceux  qui  n’a  voient  pas  voté  la  mort  de  Cap  et  ; à 
l’époque  où  des  factions  , cachées  le  2 juin  derrière  le  peuple , 
menaçaient  la  représentation  nationale  , et  où  un  député  fesoit 
la  motion  de  faire  arrêter  trois  cents  députes  , comme  cons- 
pirateurs ? 

N'ai-je  pas  vengé  la  représentation  nationale  , en  dénonçant 
Henriot,  et  la  commune  et  les  factions  liberticides,  le  6 Juin  1795, . 
dans  un  rapport  que  je  fesois  , en  présence,  de  quelques  conspi- 
rateurs coalisés  ? N’ai-je  pas  voulu  la  défendre  efficacement, 
quand  j’ai  proposé  , le  même  jour  , de  mettre  la  force  publique 
de  Paris  , à la  disposition  de  la  convention  nationale  , ( pour 
L appliquer , disois -je,  non  à des  caprices  particuliers  , ou  a 
dés  projets  de  parti  , mais  aux  volontés  nationales  ) ; mesure 
combattue  alors  fortement  par  Robespierre  et  qui  , si  elfe  eût 
été  adoptée  , auroit  empêché  la  commune  de  conspirer  de 
nouveau  contre  l’autorité  du  peuple  , auroit  détruit  d’avance 
la  tyrannie  de  Robespierre  , et  épargné  à la  France  bien  de 
calamités  et  de  Grimes  ? 

N’ai-je  pas  rappe'é  dans  ce  rapport  le  respect  dïi  au  légis- 
lateur , et  cjui  devoit  s établir  sur  les  rui/ies  mêmes  du  sy  stème 
d'avilissement  trop  long-tems  toléré  ? 

Comment  peut-on  me  présenter  comme  un  terrifîcateur  ; 
un  àvilisseur  , un  ennemi  de  la  représentation  nationale  , 
moi,  qui,  à diverses  époques  remarquables,  ait  défendu  de 
toutes  mes  forces,  la  dignité  et  l’intégrité  de  cette  repré- 
sentation , fondatrice  de  la  république?  Qui  s’est  donc  plus  que 
moi , dévoué  pour  la  convention  , dans  son  enceinte  ? Qui  , plus 
que  moi  , a défendu  sa  liberté,  le  2 Juin  ? Qui  l’a  préservée  , par 
une  mesure  plus  hardie  et  plus  propre  à désorganiser  les  ma- 
nœuvres contre-révolutionnaires  ? Qui  a défendu  plus  chaleu- 
reusement la  liberté  des  opinions  , et  les  vo tans  d’une  minorité 
long-tems  attaquée  ? 

Lors  du  jugement  du  tyran  Capet  , une  forte  division  se 
prononça  parmi  les  représentans  du  peuple,  tant  furent  orageuses 


touché  > de  Nantes,  m.  thermidor , mais  par  des  motifs  différé»  * 


/ 
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!«ïs  séances  de  la  convention  nationale,  tant  furent  opposés  ave« 
aigreur  , les  avis  divers  clans  cette  importante  délibération  ! 

La  liberté  des  opinions  auroit  dû  sans  doute  couvrir  ces  lignes  de 
démarcation  dans  les  pensées.  Ü étoit  nécessaire  au  bien  du  peuple 
cfice  des  divisions  ne  se  fussent  jamais  montrées  dans  le  corps 
législatif.  La  convention  me  chargea  de  faire  une  Proclama - 
mon  aux  Français , sur  la  punition  du  tyran , eh  sur  V assassinai 
de Michel  'hep  elle  hier , par  un  royaliste.  , 

Je  trouvai  dans  cet  honorable  travail , l’occasion  de  rappro- 
cher des  esprits  divises  , de  réunir  la  convention  nationale 
toute  entière  , et  les  citoyens  à l’unité  d’opinion  sur  la  mort  du 
tyran  : je  la  saisis  avidemment  en  ces  termes  : (i) 

a Cette  crise  politique  nous  a environnés  de  contradictions  et 
s»  dorages  : Cependant  les  diverses  opinions  ont  eu  des  motifs 
» honorables  ; des  sentimens  d’humàhité  , des  idées  plus  ou 
as  moins  vastes  en  politique  , des  craintes  plus  ou  moins  raison- 
nées^,  sur  l’étendue  des  pouvoirs  des  représentai  , ont  pu 
» diviser  les  esprits  pendant  quelques  mornens  : mais  la  cause  a 
3»  cessé  : les  motifs  ont  disparu  ; le  respect  pour  la  liberté  des 
s>  opinions  doit  faire  oublier  ces  scènes  orageuses  ; il  ne  reste 
2ï  plus  que  le  bien  qu’elles  ont- opéré,  par  la  mort  du  tyran  et 
s®  de  là  tyrannie  ; et  ce  jugement  appartient  maintenant  tout  en- 
»■  tier  à chacun  de  nous , comme  il  appartient  à toute  la  nation; 
p.  la  convention  nationale  et  le  peuple  français  ne  doivent  plus 
a»  avoir  qu’un  même  esprit  , qu’un  même  sentiment  , celui 
3®  de  la  fraternité  civique.  Prévenons,  par  notre  union  , fop- 
n probre  que  donner  oient  à la  république , nos  divisions  intes- 
» tines.  . . » 

Suis- je  réduit  à ne  rappeler  que  cette  époque,  où  mon  zèla 
arpû  être  utile  à l’intégrité  de  la  représéntaüon  nationale?  — 
En  voici  mie  autre  bien  plus  remarquable,  tant  la  division  étoit 
prononcée  : 

Lorsque,  dans  une  séance  du  soir  , le  Jeudi  21  Mars  1793,  (a) 
le  Président  de  la  Convention  fit  lire  une  adresse  de  la  société  de 
Marseille,  appuyée  d’arrêtés  semblables  y pris  par  les  corps  admïn. 
du  dép.  des  Bouches-du-Rhone , et  par  quelques  autres  sections  de 
Marseille;  adresse  qui  demandorf,  avec  injure,  que  les  mem- 
êmes  de  F assemblée^  qui  avoienh  voté  l’appel  au  peuple 
fussent  renvoyés  dé  la  convention , comme  ayant  perdu  la 
confiance  du  peuple  ; lorsque  dans  cette  séance  orageuse  , 
plusieurs  membres  demandèrent  de  tous  les  côtés , la' 
cation  des  assemblées  primaires  ; qui,  donc  s’élança  a la  tri- 
hune  , pour  s’opposer  à la  motion  alors  dangereuse  du  système 


(î)  Adresse  au  Peuple  français,  adoptée  par  la  conveution  , le  a3  jaa- 
sur  la  rédaction  de  Barère.  ( Moniteur  J^o.  29  1 1 ) 

(3)  Moniteur,  No,.  82,  1793. 
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des  assemblées  primaires,  etppur  faire  rejeter  et  annulîer  te  ut 
les  arrêtés  et  J es  pétitions  des  citoyens  , des  administrations 
et  de  la  société  populaire  de  Marseille  ? Qui  donc  rallia 
les  élemens  divisés  de-  cette  convention  et  les  esprits  aigris 
par  l’opinion  émise  sur  Capet?  Qui?  — C’est  celui-là  mène 
que  l’on  poursuit  aujourd’hui  à la  voix  de  Tallien,  de  Fré- 
ron  et  de  Legendre  , de  Legendre  sur-tout,  qui  a provo- 
qué , à cecte  époque  orageuse  contre  cette  opinion , les  fureur* 
du  peuple,  et  demandé  dans  la  convention  nationale  l'arresta- 
tion subite  de  tous  ceux  qui  avoient  voté  Rappel  au  peuplç  g 
et  qu’il  aopeloit  des  conspirateurs^.  (1) 

Ne  m’élançai-je  pas  , à la  tribune  , aussitôt  que  cett® 
adresse  de  Marseille  fut  lue  ? Et  ne  défendis-je  pas  encore 
l’intégrité  de  la  représentation  nationale  ? 

53  Je  viens  attaquer,  disais- je,  l’adresse  de  plusieurs  sections 
« de  Marseille  , parce  qu’elle  tend  à diviser  la  Convention 
« nationale  , en  distinguant  lés  deux  opinions  , qui  ont  été 

* prononcées  dans  l’affaire  du  tyran  ; elle  tend  a dissoudre 
#c  la  représentation  nationale , elle  excite  les  ' citoyens  à rap- 
« peller  et  à traduire  dans  chaque  département  ceux  qui ;oiî 
« voté  pour  l’appel  au  Peuple  : elle  appelle  l’injure  sur 
« les  représentans  du  Peuple  , en  demandant  l’état  d’arres- 
tc  tation  pour  une  partie  de  ces  opinans  ; elle  allume  les  tor- 
« ches  de  la  guerre  civile  , en  exaspérant  les  haines  , en  hù- 
« miliant  des  hommes  libres  , en  opprimant  des  représentais 
« du  Peuple  , en  détruisant  la  liberté  des  opinions , sans  la- 
ïc quelle  il  n’y  a ni  liberté  civile  , ni  liberté  politique.  .• 

cc  La  Convention  nationale  n’*st  ni  de  ce  côté  ni  de  l’autre; 
« elle  est  dans  toute  cette  enceinte  : ses  droits  , comme  ses 
« devoirs  reposent  également  sur  la  tête  de  tous  mes  coî- 
k lègues  ; et  ce  sont  des  ennemis  publies,  ce  sont  de  lacées 
« conspirateurs  , ceux  qui  veulent  essayer  d’affaiblir,  de  diviser 

« ou  d’altérer  à leiyr  gré  la  représentation  nationale 

« Il  seroit  a desirer  que  tous  les  patriotes  fussent 

« réunis  quand,  tous  les  patriotes  sont  menacés.  Qu’ils  ne  se 
« flattent  pas  d’échaper  aux  vengeances  aristocratiques  ou  royales 
« à la  laveur  de  quelques  nuances,  plus  ou  moins  fortes  de  pa~ 

* triotkme  : toutes  les  sectes  , toutes  les  opinions  civiques,  sont 
« également  coupables  aux  yeux  des  despotes  : réunis  o is-nous 
« donc',  au  lieu  de  nous  dénoncer.  La  Convention  est  la  seuls 
« ancre  que  la  France  puisse  jeter  au  milieu  de  la  tempête  horri- 
« bîe  qui  s’est  élevée.  Les  ennemis  sont  presque  sur  toutes  nos 
« frontières  ; serrons-nous  les  uns  contre  les  autres.  . . . 


« Non  ; vous  n’êtes  pas  d^s  patriotes,  vous  tous,  qui  vou- 
p lea  distinguer  le  député  du  député,  l’opinion  de  l'opinion; 
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« et  si  ceux  qui  ont  voté  la  mort  du  tyran,  triomphent  au- 
« jourdhui , demain  ils  pourront  succomber  comme  minorité  , 
dans  une  autre  question  importante.  Je  ne  connois  point  de 
« majorjté  permanente  : elle  seroit  le  fléau  ou  la  honte  d une 
cc  assemblé  d’hommes  libres.  Si  les  députés  qui  ont  des  suc- 
cc  cès  aujourdliui  , persécutent  ceux  de  l’opinion  condamnée, 
cc  bientôt  ce  rôle  pourra  changer  ; et  chaque  délibération  au- 
« lieu  de  sauver  la  patrie,  n’aura  servi  qu’à  la  perdre.  Vous 
« n’êtes  ici  ni  pour  vous  , ni  pour  vos  passions  , ni  pour  vos 
cc  caprices  : vous  y êtes  pour  la  République  ; et  la  Républi- 
•c  que  alarmée  vous  rappelle  impérieusement  à la  fraternité 
ce  et  à vos  devoirs  : je  vous  somme  donc , au  nom  du  bien 
« public  , de  vous  réunir  , pour  vous  sauver  en  sauvant  la 
« patrie. 

e<  Quant  à la  convocation  des  assemblées  primaires  deman- 
« dée  par  Eabey , jamais  mesure  ne  fut  plus  dangereuse  et  plus 
« subversive  de  la  liberté.  Si  j’assistais  au  conseil  ou  au  con- 
te grés  de  ces  tyrans  coalisés  qui  nous  combattent  , j’y  perte- 
«c  rois  l’adresse  de  Marseille  , et  la  motion  de  Babey  pour  le 
ce  renouvellement  des  députés  à la  Convention  ; et  faurois 
ce  bien  mérité  de  la  tyrannie . .... 

ce  Je  demande  la  cassasion  de  tous  les  arrêtés  pris  à Mar- 
« seille , l’improbation  des  diverses  adhésions  à cës  arrêtés  , 
ce  comme  attentatoires  à la  liberté  des  opinions  , et  comme 
« tendant  à désunir  et  à dissoudre  la  représentation  nationale  : 
« je  demande  aussi  la  question  préalable , sur  la  demande  de 
ce  la  convocation  des  assemblées  primaires.  » 

Ces  propositions  furent  adoptées. 

Qu’on  compare  maintenant  ces  opinions  avec  les  délits  qui 
me  sont  imputés  ; et  qu’on  prononce  ensuite  , entre  mes  en- 
nemis et  moi. 

Que  diriez-vous  donc , si  comme  un  député  de  cette  assem- 
blée, si  prompt,  si  ardent  à m’accuser,  javois  proposé  le  16 
brumaire,  an  a , dans  un  discours  préparé,  d’ériger  au  milieu 
de  la  Convention,  Nationale , un  jury  censorial , un  tribunal 
spécialement  chargé  de  veiller  sur  la  conduite  des  repré - 
sentans  du  peuple  , de  les  juger , et  de  prononcer  une  peine 
proportionnée  à leur  délits  P 

Que  diriez  vous  contre  moi  si  j’avois  tiré  la  nécessité  de  ce 
jury  de  la  facilité  avec  laquelle  les  conspirateurs  ont  ourdi 
leurs  complots  jusque  dans  la  représentation  nationale  ? et 
si  j’avois  ajouté : le  jury  censoi'ial  découvrira  les  conspirations 
à l’instant  ou  le  traitre  les  concevra  dans  son  cœur , et  fera 
arrêter  le  conspirateur  au  premier  pas  qu’il  fera  pour  tenter 
la  perte  de  la  République  (i). 
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Oh  ! Combien  vous  élèveriez  des  accusations  contre  rncù, 
sia  l’exemple  d’un  autre  de  mes  éternels  détracteurs , Le  «en- 
dre  de  Paris  , j’avois  au  milieu  d’une  insurrection  du  Peuple  et 
tandis  que  le  tocsin  et  la  générale  battaient  dans  Paris  , proposé 
a une  assemblée  du  soir,  composée  d ecent  membres  seulement, 
une  motion  à décréter  ; et  cette  motion  terrib'e  , la  voici  -1 
Une  députation  du  département  et  d©  la  municipalité  de 
Pans  est  admise  dans  la  séance  du  samedi  soir  juin  à neuf 
heures  : elle  demande  un  décret  d’accusation  contre  Brisot 
Gensonné  , Gadet  et  plusieurs  autres.  — Cambon  demande  un 
rapport  sur  la  pétition.  - Legendre  plein  d’ humanité , et  sur- 
tout-  de  respect:  pour  la  représentation  nationale  et  pour  la 
liberté  des  opinions  , s’écrie  : (1)  a citoyens  , tant  que  des 
« conspirateurs  siégeront  dans  la  Convention  , jamais  nous 
« n aurons  une  constitution  libre  et  républicaine  : or  quels 
« sont  ici  les  conspirateurs  , si  ce  n’est  ceux  qui  ont  voté 
« l appel  au  peuple.  l\  faut  que  la  Convention  prenne  un  parti 
K dl§ne7  d eüe  : d faut  que  tous  ceux  qui  ontvo té  /’ appel  au 
« peuple  , soient  mis  en  arrestation  jusqu’à  ce  que  leurs  su- 
* pléans  soient  arrivés  ; et  alors  oa  prendra  les;  mesures  qui 
« conviendront.  » A 

C’est  bien  alors  qu’on  pourroit  m’accuser  avec  quelques 
motifs  , d avoir  v Qui u attepter  a la  représentation  nationale  et 
la  détruire.  Ce  même  député  qui  m’accuse,  disoit  un  auira 
jour  aux  jacobins  , dans  le  même  système  : « On  m’accuse 
d etre  modéré  ; quand  les  départemens  sont  venus  demander  le 
rappel  des  02  membre^dé  la  convention,  je  leur  dis  qu’ils  étoient 
bieb  modestes  , qu ’d  fallolt  couper  en  deux  la  pièce  , de  drap 
parce  qu  on  ne  fera  jamais  de  bonnes  lois  avec  des  hommes  oui 
ont  employé  tous  les  moyens  pour  sauver  le  tyran.  « jQur,  \es 
deb . des  Jac. , No,  443  - 36  juin  i?g5. . . expression  atrocemen 
proverb^e  et  qm  devroit  du  moins  rappeïier  celui  qui  l’a 
profère  a plus  d indulgence  pour  des  erreurs  , peur  des  expres- 
sions échappées,  ou  a plus  de  justice  pour  ses  collègues,1 
C)ue  diriez - vous  encore  contre  moi;  si  javois  dit  a la  Con- 
vention que  1 autorité  de  la  municipalité  de  Paris  étoit  plus 
forte  que  1 autorité  nationale?  Eli  bien  c’est,  encore 
mes  accusateurs  qui  a tenu  ce  langage  et  qui  tireroit  de  grancb 
avantages  de  ces  paroles,  si  je  les  avois  proférées  à salace 
Laurent  Lecointre  disoit  ; il  est  bien  étonnant  que  Lauk 
Capet  son  privé  de  voir  sa  femme  et  ses  enfans  poursuit  iou~s 
qu  il  doit  attendre  son  jugement;  je  demande  qu’iïlu  Tcdt 
permis  de  voir  sa  famille.  Cette  motion  est  adoptée 

Ealhen  obtient  la  parole  et  dit  (3)  : « en  vain  la  Convention  le 

f3)  Mviii.iê.ar , séfiuce  du  1 5 d^c^mbre  179^ 
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voudra,  si  le  corps  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret 
sera  pas  exécuté  , » . . . h se  fait  du  bruit  : on  réclamé  le  ra- 
pel  à l’ordre  et  la  censure.  Tallien  reprend  la  parole  : 

« J'ai  demandé  la  parole  pour  expliquer  ma  pensée,  je  suis 
prêt  âme  soumettre  à la  censnre  de  la  convention,  et  je  suis 
un  de  ceux  qu’on  peut  le  moins  soupçonner  de  vouloir  l’avi- 
lir ; j’q/vois  demandé  la  parole  contre  la  proposition  de  Le- 
cointre  , le  président  ne  m’a  pas  probablement  entendu , jo 
n’ai  pas  eu  la  parole;  je  voulois  faire  observer  à la  convention 
que  ce  n’étoit  pas  à elle  , mais  à là  municipalité  que  le  dé- 
pôt du  ci-devant  roi  et  de  sa  famille  a été  confié.  Il  est  in- 
conséquent de  permettre  à Louis  Capet  de  communiquer 'avec 
ses  complices  ; je  parle  de  sa  femme  et  de  sa  soeur,  car  ils 
côncerteroient  ensemble  et  leurs  projets  et  leurs  réponses  ; 
certes , si  \ le  corps  municipal  croyoit  que  votre  décret  fût 
contraire  à V intérêt  national , quil  pût  compromettre  la 
tranquillité  publique  r il  fer  oit  bien  de  refuser.  ...  « Tal- 
lien. fut  censure. 

Que  diriez-vous  de  moi,  si , comme  Legendre  dans  la  séance 
du  20  Pluviôse  an  a«;  , sur  la.  simple  dénonciation  de  Couthon. 
contre' Ja  vogue  en  mission  dans  le  département  de  l’Ain  , j’avois 
dit:  « Je  demande  que  Javogu.es  soit  amené  sur-le-champ  avec 
ses  créatures  devant  le  comité  d-  sûreté  généra  e qui  a la  police 
de  la  Convention;  ( Couthon  lui  même  trouva  la  motion  ii  vio- 
lente qu’il  s’y  opposa).  Mon.  N°  i42- 

Enfin  que  diriez-vous  de  moi  si  j’avois  comme  Fréron  appelé 
dans  des  journaux,  certains  décrets  rendus  par  la  Convention  , 
des  décrets  délitons  et  liber tz'czdes , dans  tous  ces  cas , on  pourroit 
jn’accuser  'avilir  et  d’insulter  la  représentation  nationale  (î). 

Après  avoir  réfuté  les  inculpations  qui  me  sont  adressées  per- 
sonnellement , et  après  avoir  démontré  que  mes  ennemis  sont 
plus  répréhensibles  que  moi,  j’ai  le  droit  de  présenter  au  peuple 
cette  réflexion  bien  simple  : , , v 

M’accuse- t-on  d’avoir  préféré  l’amour  de  for  a l’amour  de 
la  patrie  , d’avoir  favorisé  les  ennemis  de  la  liberté  , en  atta  - 
quant  constamment  ses  défenseurs  ; d’avoir  substitué  l’injustice 
au  courage  , et  l’ambition  à là  conscience  ; d avoir  préféré  l’aris- 
tocratie à la- démocratie  et  les  royalistes  aux  républicains  ? 
D’avoir  abandonné  les  travaux  du  législateur,  pour  me  livrer  a 
•des  commissions  ou  à des  actes  personnels  de  pouvoir  ? D’avoir 
avili  la  représentation,  ou  négligé  les  droits  du  peuple,  ou  aban- 
donné la  cause  de  là  démocratie  ? Non.  . . ^ Eli  bien  , ma  con- 
duite à la  convention  nationale,  ma  conduite  dans  mon  de- 

(î^)  C’est  la  quaîificaiû  n qu’il  dorilie  au  décret  qui  défend  aux  cilcqexis 
de  s’appeler  Aristide,  Fabricius,  Sempromus  Crachas  et  autres  noms  que 
tant  de  faux  patriotes  ont  mis  à la  place  des  vertus  civiques.  ( Orareur  au 
Peuple  par  Fréron.  ) 
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parlement^  sont  les  derniers  moyens  de  défense  que  j’oppose  à m©s 
«<|éjp.sateurs  : j’oserai  même  y ajouter  la  confiance  dont  la  co n* 
v^P.ionm'a  constamment  honoré  depuis  le  mois  de  Mars  iyg3, 
épôque  de  l’établissement  du  comité  ; car  la  convention  n’a 
pas  entendu  m’imposer , sans  confiance  , des  travaux  pénibles  et 
m'en  renouveller  le  devoir  pendant  dix-huit  mois,  pour  me  don- 
ner de  nouveaux  dangers.  Ce  n’est,  pas  la  robe  de  Nessus  dont 
elle  a voulu  me  couvrir , pour  me  faire  périr  sous  ses  yeux. 


Ma  conduite  a la  convention. 


Parcourez  les  pages  du  Moniteur  , qui  rendent  compte  des 
diverses  séances,  des  pétitions  faites  à la  barre , par  quelques 
meneurs  delà  commune  et  des  sociétés  populaires  ; parcourez!» 
correspondance  envoyée  à la  son  mention  ; et  vous  verrez  quels  sont 
les  véritables  terroristes  ; vous  saurez  quels  hommes  met toient  la- 
terreur  de  l arbitraire  et  les  mesures  extrêmes  ou  atroces  èt> 
l'ordre  du  jour.  Vous  y verrez  quels  hommes  vouloient  cette  ter- 
reur despotique  et  Néronienne  , bièn  différente  de  celle  que  la 
loi  et  la  justice  impriment  aux  hommes  pervers  et  aux  coupables; 
et  mon.nom  ne  se  trouvera  jamais  écrit  sur  ces  pages. 

On  me  reproche  cependant  des  expressions  sanguinaires  insé- 
rées , dit-on  , dans  un  de  mes  rapports  sur  les  victoires.  Cette 
calomnie  a trop  circulé  pour  que  je  dédaigne  de  la  combattre- 
Voici  les  faits  : dans  la  séance  du  3o  Prairial  (1  ) j’anrïoncai  la 
prise  d’Ÿpres  après  un  long  siège , malgré  une  garnison  considé- 
rable et  sa  vigoureuse  résistance,  et  après  que  nos  troupes  eurent 
battu  les  troupes  d’élite  commandées  par  Clairfait le  2,5  de 
ce  mois.  Je  terminai  le  rapport  en  faisant  observer  que  la  fidé- 
lité des  généraux  nous  donnoit  des  victoires,  et  que  la  punition 
des  factions  coincidoit  avec  la  prise  des  villes  ennemies.  Ce 
sont  les  paroles  que  Fréron  dans  ses  pamphlets , et  Talien 
dans  ses  oraisons  à la  tribune,  ont  corrompu,  empoisonné, 
cahnibalisé  à leur  manière  pour  faire  réjailiir  sur  moi  un 
odieux  qu’eux  seuls  méritent.  Voici  le  texte  de  mon  rapport 
et  le  commentaire  de  mes  accusateurs  : que  les  citoyens  me 
jugent  et  qu’ils  prononcent  sur  ces  calomnies. 

Texte  du  rapport  de  B arbre  , du  3o  Prairial  a?i  2. 

« Voila  comme  l’armée  du  Nord  justifie  le  décret  par  lequel 
vous  avez  déclaré  à la  République  que  cette  armée  ne  cessait 
de  bien  mériter  de  la  Patrie.  Quand  lès  traîtres  disparoissent ,, 
les  victoires  se  multiplient  ; quand  vous  abattez  les  factions  , 
vous  prenez  des  villes  ennemies.  Continuons  de  frapper  les  enne- 
mis de  l’intérieur  , continuons  de  nous  tenir  unis  et  serrés  , et  1© 


comité  viendra  chaque  décade  vous  donner  la  suite  des  succè« 
des  armées  républicaines  ».  La  Convention  ordonne  l’insertion 
au  bulletin  du  rapport  et  des  lettres. 

Commentaire  fait  par  Tallien , dans  la  séance  du  24  Bru- 
maire an  3.  ( Mon.  No.  56,  an  3.  ) 

Vous  disiez  aussi , vous  et  vos  amis,  avant  le  9 Thermidor  : 
«t  cetie  décade  a vu  tomber  un  grand  nombre  de  têtes  et  les 
armées  ont  été  victorieuses  ; que  la  décade  prochaine  en  voye 
tomber  un  plus  grand  nombre  , et  nos  succès  sur  la  frontière 
seront  plus  multipliés  ».  Hommes  méprisables  ! qui  avez  jeté,  un 
voile  sur  les  vertus  du  peuple  , vous  lui  feriez  accroire  que 
c’étoient  les  nombreux  supplices  que  vous  Ordonniez  qui  atta- 
chaient la  victoire  a nos  drapeaux,  et  vous  passez  sous  silence  la 
bravoure  et  l'intrépidité  des  immortels  défenseurs  de  la  Patrie.... 

Quel  èst  ici  Thommè  méprisable  , est-ce  celui  qui  a dit  le  5o 
Prairial  que  la  punition  des  trahisons  des  généraux  avoit  faci- 
lité et  multiplié  les  victoires  , ou  celui  qui  a altéré  , falsifié  et 
ensanglanté  le  texte  d’un  rapport  imprimé  par  l’ordre  de  la 
Convention  ? 

Quel  est  ici  l’homme  méprisable  ? est-ce  celui  qui  n’a  cessé 
de  publier,  de  célébrer  les  victoires  des  armées  et  les  actions 
héroïques  des  républicains  dans  plus  cîe  cent  rapports  à la  Con- 
vention , ou  celui  qui  eh  appliquant  malignement  aux  citoyens 
condamnés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ce  que  je  disois  des 
généraux  traîtres  qui  ont  été  jugés  , m’accuse  d’avoir  passé  sous 
silence  la  bravoure  et  l’intrépidité  des  soldats  de  la  liberté  ? 
Quoi  vous  êtes  représentant  du  Peuple  et  vous  altérez  devant 
huiles  faits  les  plus  connus  , vous  falsifiez  des  textes  pour  accuser 
votre  collègue  et  vous  devenez  calomniateur  pour  exciter  contre 
lui  ^indignation  publique  qui  ne  doit  accabler  que  vous  ! 

Fréron  qui  n’est  pas  plus  fidèle  à la  vérité  dans  les  imputa- 
tions qu’il  me  fait  sur  Je  même  sujet  , dit  dans  le  N°  25  et  62. 

ce  Yous  avez  attribué  le  succès  de  nos  armes  à l’activité  de  la 
guillotine....  Barère  qui  faisoit  honneur  à son  génie  et  à la  guillo- 
tine des  succès  de  nos  frères  d’armes  et  qui  représent  oit  les  armées 
de  la  République  comme  des  pantins  dont  lui  Barère  tenoit  les 
fils  est  donc  convaincu  d’avoir  voulu  avilir  les  défenseurs  de  la 
, patrie.  » 

Fréron  a donc  encore  plus  atrocement  faussé  mes  expressions; 
et  il  n’y  a pas  jusqu’à  Clauxel  qui  dans  son  dernier  rapport  sur 
les  troubles  de  Marseille  ( séance  du  y Pluv.)  ne  cherche  à avoir 
sa  part  dans  ces  combats  de  calomnie  , lorsqu’il  a présenté  le 
mouvement  de  la  guillotine  qu’on  nous  disoit  devoir  être  redou- 
blé , pour  emporter  des  victoires.  Non,  jamais  ces  expressions 
barbares,  inventées  par  mes  détracteurs , n’ont  souillé  mes  lèvres 
ni  déshonoré  ma  plume  , et  je  pense  que  si  j’avois  pu  m’oublier 
9iii  point  de  faire  entendre  ço»  paroles  dans  le  temple  des  loix  t 
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chacun  de  mes  collègues  m’auroit  sur-le-champ  désavoué  oa 
im  prouvé  fortement.  , 

Pour  moi,  toujours  j’ai  honoré,  j’airespecté  la  convention  natio- 
nale, toujours  j’ai  contribué  ci  défendre  et  à maintenir  la  liberté  des 
opinions  , dans  cette  enceinte  ; toujours  j’ai  rapporté  à ce  centre 
du  gouvernement  et  du  pouvoir  national  , tout  l’iionneur 
des  travaux  législatifs , toute  l’énergie  des  loix  révolutionnaires; 
j’ai  fait  réfléchir  sur  sa  puissance  les  triomphes  des  armées; 
sur  sa  justice  les  récompenses  décernées  aux  belles  actions  , 
et  les  secours  donnés  à l’indigence  et  au  malheur  ; toujours 
je  me  suis  élevé  contre  les  avilisseurs  de  la  représentation  na- 
tionale , contre  ceux  qui  cherchent  à la  déchirer  par  des  di- 
visions perpétuelles,  à l’éloigner  du  but  de'  ses  travaux  par  des 
personnalités  , à altérer  la  confiance  du  peuple,  par  des  discus- 
sions violentes  , et  à troubler  la  liberté  des  opinions. 

Qu’on  parcoure  tous  mes  rapports  , toutes  mes  motions  : s’il 
en  est  un  seul  qui  ne  respire  pas  l’amour  de  la  patrie  , rattache- 
ment inviolable  a la  république,  le  soutien  des  droits  du  peu- 
ple, la  haîne  de  toutes  les  tyrannies,  le  respect  pour  la  con- 
vention nationale  , le  dénouement  à sa  gloi/  e , à son  intégrité  r 
à son  union  , je  consens  à être  mis  sur  l’heure  en  jugement. 

Ma  conduite  dans  mon  département. 

Il  est  une  maxime  ancienne  qui  a étépuisée  dans  le  cœur  hu- 
main et  qui  peut  expliquer  la  cause  de  bien  des  fautes  et  de  for- 
faits : C’est  l'intérêt  personnel.  Il  faut  uruâiitérêt  bien  fort,  iifau* 
du  moins  un  intérêt  que  Conque,  pour  faire  des  crimes;  ainsi  dans 
la  révolution  , pour  commettre  des  injustices  , des  vexations  ; 
pour  affliger  des  familles  , pour  frapper  des  citoyens  , pour 
^immoler  des  innocens , il  faut  un  intérêt  bien  puissant.  Il  faut , ou 
avoir  des  vengeances  à exercer  , ou  des  ennemis  ardens  à com- 
Ç.  battre  ou  un  naturel  bien  féroce  à satisfaire.. 

Or  ; aucun  de  ces  motifs  honteux  ou  effrayans  n’est  jamais 
entré  dans  mon  âme.  Généreux  pour  ceux  qui  m’ont  le  plus 
fait  de  mal  ; indulgent  pour  'les  fautes  ou  les  opinions  erronées 
des  autres , je  défie  qu’on  cite  un  seul  trait , un  seul  instant  de  ma 
vie  où  j’aie  accusé  personne,  où -j’aie  poursuivi  quelqu’un.  Ainsi 
pour  seconder  les  mesures  atroces , dans  quelque  département , 
il  failoit  ou  que  j’y  eusse  des  ennemis  à frapper  , des  vengeances 
à exercer  ou  des  maux  à y porter;  mais  je  ne  connois  personne  , 
absolument  personne  dans  les  départemens  du  Pas-de-Calais,  de 
la  Loire  Inférieure,  des  Bouches-dü-Rhône , ni  dans  les  autres 
départ  emens  , qui  ont  été  le  théâtre  des  malheurs  publics.  Jô 
n’y  eus  jamais  aucune  espèce  de  relation.  Comment  aurois-je 
pu  y conseiller  des  actes  vioiens  ou  des  cruautés? 

Il  en  est  de  même  à Paris.  Les  prisons  renfermoient  quelques 
citoyens  malheureux  de  ma  connoissance  qui  m’ont  paru  pa~ 
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triotes.  .Te  me  suis  intéressé  à la  liberté  de  plusieurs  , et  je  n’ai 
réussi  que  pour  très-peu,  tel  queDaitec,  statuaire  , détenu  au 
Luxembourg  , pour  un  cantique  très-phylosophique,  et  que 
Cou  thon  et  Robespierre  avoient  fait  arrêter  , pour  venger  lEtre 
suprême  ; Démon  ville  , imprimeur  , et  père  de  famille  , dont  la 
foibie  santé  ilépérissoit  chaque  jour  ; Delisle-Desalles  , auteur  de 
1®  philosophie  de  la  nature,  qu  une  fausse  dénonciation  , sur  un 
ouvrage  littéraire  , aveit  joté , depu's  neuf  mois , dans  une 
maison  d’arrêt,  et  Rapin  directeur  des  bains  sur  le  boulevard. 

Si  j’avois  un  aussi  grand  penchant  pour  la  tyrannie  , j’aurois 
donc  tyrannisé  le  Département  des  Hautes  Pyrennées  où  j’ai 
toutes  les  habitudes  de  la  vie  et  tous  mes  intérêts  civils  , où 
comme  tout  républicain , j’ai  pour  ennemis  connus  les  aristo- 
crates et  les  hommes  attachés  à l’ancien  régime  ; si  j’étois  un 
aussi  grand  terroriste  , j’aurois  donc  terrifié  mon  pays  ; si  j étois 
aussi  sanguinaire  qu’ôn  le  répète  tous  les  jours  , j’aurois  donc 
affligé  mon  pays  par  quelque  dénonciation  , par  quelque  com- 
mission militaire , par  quelque  arrestation  , par  quelque  ven- 
geance ou  quelque  acte  arbitraire;  j’aurois  excité  les  comités  ds 
surveillance  à quelques  injustices  atroces  ; j’aurois  écrit  à la 
société  populaire  pour  lui  inspirer  dos  mesures  sanguinaires 
ou  des  motions  violentes.  , 

Cependant  qu’ai-je  fait  dans  ce  département;  j’y  ai  provoqué 
quelques  établissemens  utiles  ordonnés  parle  comité;  j y ai  écrit 
rarement,  et  dans  le  peu  de  lettres  que  j’y  ai  envoyées  , je  n’ai 
cessé  d’y  recommander  l’union,  la  fraternité,  les  moyens  de 
douceur  , l’observation  des  loix.  , la  défense  des  frontières , 
Rattachement^  la  Convention,  et  la  haine  des  hommes  de  terreur 
et  de  sang,  connus  sous  le  nom  d ' Hébertistcs  ; vous  en  ju- 
gerez par  les  lettres  que  j’ai  reçues  de  mes  concitoyens  réu-fl 
nis  en  société  populaire  à l’époque  où  j’étais  dénoncé  aux 
jacobins  par  un  nommé  Balbedat,  àl’ époque  où  la  conspiration  de  ^9 
Robespierre  étoit  jugée  , et  à l’époque  où  l’acousation  de  Re- 
coin tre  lut  déclarée  calomnieuse  par  la  Convention. 

PREMIÈRE  ÉPOQUE. 

Du  10  Pluviôse,  an  2 de  la  République  Française  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  correspondance  de  la  société  révolutionnaire 
de  Tarbes  , Chef-lieu  du  département  des  Hautes  Pyrénées,  au 
représentant  du  peuple  Barère , un  de  ses  membres. 

Frère  et  Ami  , 

« Nous  avions  écrit  aux  Jacobins  , pour  détruire  les  imputa- 
tions calomnieuses  dirigées  contre  toi,  son  comité  de  correspon- 
dance nous  a répondu  d’une  manière  calomnieuse  de  nos 
seiuimens  et  de  notre  conduite  ; nous  répliquons  et  nous  justi- 
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lions  nos  adresses.  No, ns  ne  pouvons  croire  qu©  la  lettre  des 
Jacobins  exprime  l’opinion  de  cette  société  , en  consé- 
quence nous  t’envoyons  l’original  de  cette  lettre , et  copie  d© 
notre  réponse  , tu  verras  que  nous  savons  rendre  justice  au 
mérite;  ne  doutes  jamais  delà  sincérité  des  seniimens  affec- 
tueux que  la  société  de  Tarbes  te  conserve.  » 

Les  membres  de  correspondance  , 

Danglade  , ainé.  Lasserre  , 

La  Société  Révolutionnaire  de  TARBES,  Chef  lieu  du 

Département  des  Eau tes-IJ irénées  , 

A celle  des  Jacobins  à Paris  ; 

» Unis  à vous  par  une  douce  fraternisation,  nous  aimons  à 
suivre  vîs  principes,  à imiter  vos  exemples;  mais  tandis  que 
nous  recherchons  vos  instructions  salutaires  , vous  acceuil- 
lerez  à votre  tour  les  renseignemens  vrais  que  nous  fournirons 
à votre  justice. 

On  calomnie  parmi  vous  le  représentant  Barère  , comme  il 
a besoin  de  la  confiance  publique  , pour  être  utile  à sa  patrie  , 
il  importe  de  détruire  ces  calomnies;  et  comme  elles  portent 
sur  des  localités  natales  , c’est  à nous  que  ce  devoir  est 
réservé. 

On  a dit  Barère  noble  ; il  n’en  a point  la  naissance , et  jamais 
il  n’en  eut  les  principes.  Il  avoit  seulement  hérité  d’une  pe- 
tite terre;  et  dès  le  commencement  de  1789  , il  s’empressa  de 
renoncer  aux  droits  féodaux  en  faveur  de  ces  habitans.  Un  seul 
trait  de  sa  conduite  à cet  égard,  vous  fera  connoltre  sa  trempe 
républicaine. 

Les  états-généraux  s’assemblèrent  ; les  ci-devant  , jaloux 
d’accaparer  les  talens  et  les  suffi  âges  datèrent  Barère;  il  vou- 
lurent l’entraîner  dans  leur  parti , et  le  faire  passer  pour  no- 
ble , comme  possesseur  d'un  fief  ; mais  l’homme  libre  leur 
répondit  fièrement  ; je  préfère  100  ans  de  roture  et  de  pro- 
bité , aux  iniques  privilèges  d une  caste  usurpatrice  ; il  em- 
brassa la  cause  populaire  qu’il  avoit  déjà  défendue,  etmous  ne 
voyons  pas  qui!  fait  encore  désertée. 

On  l’accuse  d’avoir  acquis  pour  600,000  livres  de  biens  depuis 
la  révolution  ; nous  opposerons  à cette  assertion  la  simple  vé- 
rité , et  nous  dirons  que  ces  immenses  acquisitions  se  réduisent 
exactement  à i3,5oo  livres  de  domaines  nationaux,  dont  il  n’a 
payé  que  deux  annuités. 

On  jette  du  louche  sur  sa  conduite  dans  la  révolution  du  3i 
mai.  Eh  bien!  tandis  que  les  comres.  de  Bordeaux  ne  cessoient 
de  répéter  que  la  représentation  nationale  étoit  violée  , que 
Paris  s’armoit  d’un  sceptre  dominateur  ; Barère  nous  prêchoit 
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clans  ses  lettres  l’horreur  des  confédérations  administratives , le 
ralliement  à la  Convention  nationale,  à la  république  indivisible, 
l’amour  et  la  fraternité  envers  la  cité  célèbre,  conservatrice  de 
la  liberté  française  ; voila  la  vérité. 

Nos  témoignages  ne  vous  seront  point  suspects,  nous  sommes 
trop  flatés  de  l’honorable  approbation  donnée  à notre  conduite 
civique  par  la  Convention  nationale , pour  dévier  jamais  un  instant 
de  la  ligne  révolutionnaire.  Jamais  les  individus  ne  seront  rien 
pour  nous  : mais  l’amour  de  la  vérité , l’amour  de  la  justice , nous 
commandoit  cette  démarche  , et  nous  croyons  d’ailleurs  servir  la 
Patrie,  en  défendant  un  de  ses  défenseurs.  » 


Tarbes  le  18  thermidor , l’an  2 de  la  République  Française  une  «t 
indivisible. 

I La  société  populaire  et  régénérée  de  Tarbes  , à Bertrand 


Citoyen  Représentant  , 

« Tes  amis,  tes  vrais  amis,  c’est-à-dire  les  amis  sincères  de  la 
cause  du  peuple  , car  tu  ne  dois  pas  en  avoir  d’autres  , les 
membres  de  la  société  régénérée  , séante  dans  la  commune  où 
tu  as  pris  naissance,  partagent  tes  sentimens.  Ainsi  que  toi  ils 
ne  s’attachent,  ni  à une  réputation  ni  à un  homme,  mais  ils  sont 
profondément  épris  de  l’amour  de  leurs  semblables,  d’un  sincere 
attachement  à la  cause  sacrée  du  Peuple  ; ils  sont  vivement  pé- 
nétrés de  reconnaissance  pour  la  Convention  nationale,  et  pour 
tous  les  courageux  deffenseurs  de  la  liberté  et  de  l’égalité. 

C’e?t  pourquoi  apprenant  les  heureux  résultats  delà  révolu- 
tion du  neuf  thermidor  , ils  se  sont  levés  en  masse  et  ont 
juré  de  mourir  percés  de  coups  jusqu’au  dernier  , plutôt  qu’il 
soit  porté  la  moindre  atteinte  à la  convention  nationale , péris- 
sent , se  sont-ils  écriés , périssent  tous  les  traîtres  qui , ainsi  que 
Robespierre  , S.  Just  et  Couthon  , cachent  leur  ambition , leur 
désir  de  tous  les  crimes  , derrière  les  expressions  d’une’  fas- 
tueuse popularité.  Vive  l’égalité  , vive  la  liberté , tels  sont  les  seu- 
timehs  qui  animeront  jusqu’à  la  mort  tes  frères  les  sans-cu- 
lottes de  Tarbes.  « 


Salut  et  fratérnitè , UNION  et  FORCE. 

Coriande  Bernard,  président. 
Lasserre  père , Gueron  père. 
Ca vaille  vice-président . 
Delaloy  seoré taire. 


MAILLES  , vice  - président  ; 
Piqué  , Daléas  , Darroy  cadet , 
Blanc  , sécrétaire. 


SECONDE  ÉPOQUE. 


Barère  représentant  du  Peuple. 
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Tels  sont  les  témoignages  qui  , à l’époque  du  supplice  * 
de  Robespierre  et  de  ses  complices  , se  sont  élevés  sponta- 
nément de  mon  pays,  du  lieu  de  mon  origine,  du  lieu  où 
toutes  les  habitudes  de  ma  vie  , tous  les  sentimens  de  mon 
coeur  sont  connus.  Croyez -vous  que  les  dénonciations  ca- 
lomnieuses de  Laurent  Lecointrè  aient  changé  les  opinions 
de  mes  concitoyens  , et  des  républicains  composant  la  société 
populaire  ? Entendez  leurs  cris  de  félicitation  , après  que  la 
Convention  nationale  a fait  justice,  par  son  décret  du  i3 
fructidor , des  manœuvres  et  de  la  calomnie  du  dénonciateur 
de  Versailles.  Cette  lettre  écrite  du  pur  mouvement  de  ces 
bons  patriotes  , à qui  j’ai  écrit  deux  fois  en  deux  ans  , ne 
peut  être  suspecte  ; elle  contient  une  expression’  si  franche 
de  leur  justice  et  de  leur  attachement  pour  moi , qu’elle  me. 
dédommage  au  centuple  de  six  mois  d’injustices'  aristocra- 
tiques. 

TROISIÈME  ÉPOQUE. 

La  Société  populaire  de  Tarbes  , au  représentant 
du  peuple  B . B arbre . 

«CiTOYEN-RE  P R ESESTAKT, 

« Tant  que  tu  as  été  membre  du  comité  de  salut  public, 
nous  t avons  rarement  écrit  , de  peur  de  te  déranger  de  tes 
grandes  occupations  , et  aussi  pour  ne  pas  donner  lieu  à la 
malveillance  de  dire  que  nous  cherchions  à accaparer  ton  suf- 
frage. » 

« Aujourd’hui  que  tes  occupations  sont  moindres  , ét  que 
ton  influence  , sans  cesser  d être  toute  aussi  respectable  pour 
nous  , n est  cependant  pas  la  même  dans  les  affaires  publi- 
ques , nous  qui  ne  sommes  ni  des  modérés , ni  des  aristo- 
crates , nous  t écrivons  à toi  qui  ne  l’es  pas  non  plus  ^ pour 
te  féliciter  d’avoir  échappé  aux  poignards  l’aristocratie  et  du 
modérantisme.  » 

» Ces  deux  monstres  semblent  avoir  réuni  tous  leurs  efforts 
pour  perdre  les  patriotes  les  plus  énergiques  'flans  la  Con- 
vention et  dans  les  départemens  , mais  ils  n’ont  pas  sans  doute 
calculé  le  degré  de  force  et  de  vigueur  que  donne  à de  vieux 
patriotes  une  révolution  de  cinq  à six  ans.  » 

« Crois  que  nous  nous  réjouissons  de  ton  triomphe  comme 
du  notre  même.  Tous  les  républicains  ne  peuvent  en  ce  mo- 
ment séparer  leurs  intérêts  des  tiens.  Ils  doivent  sentir  que 
le  coup  qu’on  te  portait  devait  aller  jusqu'à  eux  tous.  » 

« Continue  seulement  à te  faire  des  ennemis  pareils.  De 
pareils  ennemis  honorent  , et  la  République  ne  peut  manquer 
de  t en  savoir  bon  gré.  Continue  à combattre  1 aristocratie  et 
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modérantisme  comme  représentant;  nous,  nous  te  promet- 
tons ' • c les  combattre  comme  citoyens.  Nous  nous  ferons 
tou  ours  un  devoir  de  suivre  les  exemples  que  tu  nous  donneras , 
quand  iis  seront  aussi  conformes  au  vœu  général  de  la  Con- 
vention. Nous  pensons  que  c’est-là  le  seul  moyen  de  mériter 
ton  estime  et  ta  confiance.  » 


1 Salut  7 union  et  fraternité. 


b A FAILLE,  président , Plcqué  , vice-président  ? 

Le  Cussan  aîné.,  secrétaire  y B.  M.  Garrigue,  secrétaire , 

Lasserre  aîné  , secrétaire . 

^ oiîa  i opinion  de  mon  pays  natal  ; voilà  les  sent.imens  expri- 
,xru  s par  mes  concitoyens  , et  je  dois  dire,  hardiment  que  je 
pour  rois  joindre  à cette  opinion  de  la  société  populaire,  les  suf- 
L âges  unanimes  des  habi tans  des  hfautes -Pyrénées  qui  me  con- 
nussent depuis  le  premier  âge  , et  qui  ne  jugent  pas  d’après  des 
journalistes  et  des  calomniateurs.  ' 


Eli  bien,  simalgré  cette  défense  évidente  , jétois  accusé  devant 
ïe  Peuple  francois  comme  son  oppresseur,  je  me  présenterois  aux 
Républicains  avec  mon  discours  sur  le  jugement  du  tyran  Capet ; 
aux  défenseurs  de  la  représentation  nationale,  avec  mes  opinions 
du  11  Mars  , du  01  Mai  , des  6 et  12,  juin  1795  ; aux  amis  du 
I tuple , avec  mon  rapport  sur  X Ecole  de  Mars , où  ses  enfans 
ont  reçu  1 éducation  républicaine  ; aux  ennemis  de  toutes  les 
factions  , avec  mes  dénonciations  multipliées  contre  le  Conseil- 
général  de  la  Commune  cle  Paris  , contre  Henriot  , contre  les 
dictateurs  , contre  les  triumvirs;  aux  amis  de  l’humanité,  avec 
mon  travail,  sur  1 abolition  de  la  mendicité  dans  les  campagnes  ; 
aux  véritables  francois  , avec  mes  discours  contre  les  Anglais , 
et  leurs  perfidies  hostilles  ; aux  armées  républicaines  , avec  mes 
faibres  rapports  sur  leurs  grandes  victoires  ; à cette  portion  du 
Peuple,  qui  habite  Paris  , avec  mes  rapports  pour  défendre  cette 
belle  Cité  contre  les  .projets  destructeurs  , plusieurs  fois  renou- 
veilés  dans  les  départemens  qu’on  vouloit  diviser  , et  avec  mes 
rapports  sur  les  mesures  propres  à éloigner  de  ses  murs  les  be- 
soins pressans  et  la  famine  contre-révolutionnaire  ; aux  défen- 
seurs çlela  démocratie  , avec  mon  rapport  sur  la  présentation  de 
lacté  constitutionnel  de  1793  aux  assemblées  primaires  du 
Peuple  souverain  ; aux  ennemis  des  tyrans  et  des  rois  avec  le 
discours  pour  la  levée  des  600  mille  soldats  républicains  de  la  pre- 
mière réquisition  ; au  Peuple  francois  en  masse,  avec  mes  vœux 
et  mes  travaux  constans  pour  l’affermissement  de  la  République* 
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a prospérité  de  ses  armes  , l’établissement  de  la  constitution  dé-' 
Socratique  , et  l’anéantissement  dotons  ses  ennemis...  C est  avec 
pes  titres  honorables  et  publics  que  je  saurai  me  dévouer  encore 
i tous  les  dangers  et  à tous  les  supplices  pour  le  salut  de 
non  pays  et  ie  bonheur  du  Peuple  français.  , . 

Voila  citoyens,  une  partie  do  ma  défense  personnelle  ,(ij qui 
me  donne  bien  le  droit  de  demander  à tous  mes  concitoyens 
s'il  n'est  pas  étonnant  que  celui  qui  depuis  cinq  fmaees  ®*P°* 
publiquement  toutes  si  s ppnsees  pour  la  patrie  et  tontes  se 
actions  pour  la  liberté  , soit  obligé  de  répondre  comme  accu  é 
de  consr  iration  et  de  tyrannie,  et  d employer  a sa  défense  per- 
sonnelle, un  teins  et  des  forces  qui  auroit  pu  consacrer  a la 
défense  des  droits  du  Peuple  qui  l’a  élu  pour  son  représentant 

Pendant  18  mois,  nommé  par  la  Convention  au  cornue  ce  salut 
public,  ie  livrois  avec  autant  de  courage  que  de  franchise,  dans  mes 
travaux  journaliers,  des  combats  à l’intrigue , au  despotisme  et  aux 
ennemis  de  la  patrie.  Les  indifférer  même  rendoient  ]U.stice  a 
mon  zèle:  je  goutois  , malgré  une  santé  affaiblie  par  des  veilles 
et  les  sollicitudes  de  la  chose  publique  , cette  satisfaction  pure, 
qui  est  ie  seul  soutien  et  la  véritable  récompense  des  travaux  pa- 
triotiques; et  j’étois  bien  loin  de  soupçonner  même  qu  un  homme, 
lone-tems  oublié  sur  les  bords  de  la  Méditerrannee , héritier 
obscur  d’un  nom  qui  effrayoit  les  lumières  et  la  philosophie 
avant  d effrayer  la  liberté  et  l’égalité , et  qui  av oit  retarde  duü 
siècle  les  progrès  de  la  raison,  viendroit , après  avoir  ensang  an  e 
Toulon  sans  jugement  , après  avoir  traité  militairement  Mai-, 
seille  et  proscrit  Bordeaux  dans  sa  correspondance  , chercher  a 
Paris  une  réputation  d’écrivain  périodique  et  de  vengeur  de  la 
liberté  en  écrivant  un  journal  liberticide  avec  un  poignar  em- 
poisonné, en  immolant  chaque  jour  des  réputations  patriotiques 
sur  1 autel  sacrilège  de  l’aristocratie  , en  proscrivant  dans  toutes 
ses  feuilles  des  hommes  qui  V av  oient  défendu  lui-même  contre 
ses  ennemis , et  en  vendant  à une  cité  célèbre  par  son  patrio 
tisme , par  ses  vertus  publiques  et  ses  lumières  , les  grossières 
productions  d’une  plume  trempée  dans  le  sang  et  dans  le  het, 
des  listes  de  proscriptions  contre  ses  collègues  et  aes  brandons 
de  guerre  civile  (2). 


(\)  Je  publierai  successivement  la  réponse  à ehacun  de  mes  calom- 
niateurs en  chef,  tel  que  JJubois-Cran.ee. 

’ (2)  Tuez  - les  , ou  ils  vous  tueront , s’écrie?  Frèrbii  dans  son  Ko.  55, 

tuez- les  , dit-il  , à ses  sicaires  , à ses  complices  aristocrates  , agioteurs  et 
royalistes  , car  il  n’oseroit  adresser  cette  provocation  injurieuse  à la  justice 

et  à la  vertu  du  peuple.  , 

Tuez  -les  , tuez  - les  , les  poignards  ont  plus  d activité  que  Les 

raisonnemens Dumoiris  l’assassin  qui  attend  dans  le 

passage  d’une  forêt  , le  voleur  qui  tue  sur  une  grande  route  pour 


b 
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^sTrZlZZ^rr/w  PeU|lle!  vîl  une  pw, 

feu,s  têtes  ÆaS^I  d,échlr,cr  emreux,  et  appelant  sut 

Wvous  qu’U  S t î°  Hre  “**  cit07ens  ? Quelle  idée  von- 
V(r-h  co  1 prenne  de  la  .représentation  nationale  s’il  1p. 

m’acci“e^  de  Ieurs  ProPres  P Veuf 

U ré^ubÜqCen8  V‘ T iV-eS  des  m‘!contens  et  ennemis  de 

tout  son  timns  U 1 fS1Ult  les  représentai  ? celui  qui  consumoil 
ITcZiaTrZL  , S tr7HUS.  de  ,a  Ovation  et  du  comité  , 
caractère  le  nies  • dl,stri,,t'  Par  des  pamphlets  marquésan 
deî-un  nZ  P'“-  5Inlstfe A ie  peuple  de  sa  justice  , les  citoyens 
lui  un.  a «' Gcupaii_ons  et  la  Convention  des  travaux  législatifs  ? ce- 
ci,.ni  le  silène^"’’,!?  dire  ^ pendant  cinq  mois 

diviser  la  Conveô,  d™onciat.ons  cannibales  , plutôt  que  de 
• ention  par  des  querelles  personnelles*  ou  celui 

rsrr“  la  .“%■«»  l envieXla  hake’,  pour  £ 
l“n  es  n isons°nClatI°nS  °"  deS  Plaintes  - et  qui  ’J  fouiller 
WrTncPeTl’’  P°Ur-  Te“re  au  ,0llr  des  «belles  écrits  par 
X l,  d llmPumté  - we  des  représentans  ? P 
tr’eux  • rm“  6t  mes,dëtracteurs  s’accordent  donc  en- 
rXr  d 't®  m°‘  ' iU  temPs  des  Premières  divisions  , 
St-  modéré  ; au  5.  Mai , on  m’appela  révolution^ 

et  wofcT*  de  trer0n  rae  nomment  a la  fois  royaliste 
jeS’  {e“^an*  <*  montagnard  : k les  entendre  ensuite, 
ï/  - -s  un  patriote  trop  doux,  et  un  buveur  de  sans , un  flatteur 
ue  tous  les  partis  et  un  terroriste.  S 7 

,j»  dicmm-o  mjP?n,è ,a  convention  nationale  , lors  de  l’accusation 

sccti  H tv5nSee  par  Lo"Vet  ’ COntre  Robespierre  . je  fus 
mse  aux  Jacobins  , comme  ennemi  du  a Septembre,  (t) 

qtre  c’étofenia,?TeStatl0n  de  Brissot  et  ses  ^lègues  , on  disait 
sluvé  COnsUllIJ  pour  la  patrie  qui  m’avoient 

A l epoque  de  Defieux,  de  Pereyra  et  des  autres  esrions  do 

iTdlU  rl2r7:k  d6S  JaC°bmS  ’‘COmme  - , 

Du  temps  d Hebert,  on  me  fesoit  un  crime,  dans  les  feuillet 

détrousser,  s expose  au  glaive  de  la  justice  et  aü  pistolet  du  v6va«eiii-  • il  a 
fcinf  ™'er  ? luelqu’énêrgie  à moiitrjdms  ces  aUa^s  mais 

raudàce  duP  rvimemet  e C““rf«e  dl!  célé™‘  ’ i!  u’a  que  le  conseil  et  non  1 
c Vr  à U • • “}p  ' î1  atfl]e  les  Panards  7 il'  les  distribue  et  les  dirige  , 

c est  a la  justice  des  citoyens  et  de  la  Convention  à ji 
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juger  une  telle  conduite* 


la  père  Duchéne,  d’avoir  neutralisé  le  mouvement  contre-révQ- 
mionnaire,  préparé  et  conduit  par  plusieurs  factions  le  3i  Mai., 
houvement  dont  le  peuple  seul  s’empara  au  profit  de  la  révo- 
ution  et  de  la  constitution  démocratique. 

I Du  temps  des  factions  , on  disoit  aux  Jacobins  que  j’étois 
m feuillant,  ün  modéré  , qui  clierchoit  à sauver  sa  tête,  ea 
faisant  des  rapports  patriotiques. 

! Du  temps  de  .Robespierre  dominateur,  on  me  voyoit  perelu , 
>arce  que  Robespierre  me  uénonpoit , moi  présent,  chaque  jour 
;ux  Jacobins  , dans  le  mois  de  Messidor,  (i) 

. St.-Just  et  Robespierre  me  traitoient , comme  Fréron  , de 
nodéré. 

Robespierre  aux  Jacobins,  comme  Fréron  dans  ses  feuilles,  dl- 
ait  que  je  ne  déclamais  contre  les  anglais , que  pour  mieux  les 
;ervir. 

Laurent  Lecoiutre  et  Dubois-Crancé  me  traitoient , à la  fin  de 
Fhermidor,  comme  un  homme  indigne  d’être  Jacobin,  et  me 
^soient  rayer  du  tableau. 

Dans  les  derniers  tems  , l’Orateur  Fréron  m’a  comparé, 
i’abord,  a l’empoisonneur  Desrues,  ensuite  au  furieux  OEdipe, 
ît  m’a  prodigué  tous  les  jours  , dans  soixante-quatorze  numéros 
bien  colportés  , bien  vendus  sur-tout  , les  épithètes  de  terro- 
riste , de  buveur  de  sang , de  grand  égorgeur  , de  grand 
coupable  : dénominations  horribles  , qu’on  affecte  de  prodiguer 
mx  défenseurs  de  la  cause  populaire,  aux  représentâtes  £>e  la 
nation  ; tandis  que  ces  grands  écrivains  , ces  vengeurs  de  l’hu- 
manité h ont  jamais  csé  donner  ces  titres  féroces  à ceux  qui  les 
ont  tant  mérités,  aux  véritables  assassins  du  Peuple,  aux  véritables 
hommes  de  sang , à d’ An  ois  , ( manufacture  de  Réveillon,  1789,  ) 
à Bouille  , ( JSfauci , ) à Lafayette , ( Champ  de  mars,  ) à Dusaii- 
lant , ( départemeus  méridio  finaux , ) à Précy,  ( Lyon,  ) et  â 
tant  d'autres  scélérats  privilégiés  dont  ma  plume  se  refus©  à 
écrire  l’effroyable  nomenclature. 

Telle  est  donc  ma  singulière  destinée  dans  le  cours  de  cette 
grande  et  belle  révolution  , d’être  sans  cesse  en  butte  à la  haine 
de  toutes  les  factions  , depuis  celle  des  nobles,  des  prêtres  et 
des  révisionnaires  de  l’assemblée  constituante  , jusqu’à  celle  des 
Robespierre  et  des  Fréron;  d’être  l’objet  des  attaques  de  tous  les 
ennemis  périodiques  de  la  liberté,  depuis  B.oyou  jusqu’à  Méhés; 
d?être  la  victime  des  calomnies  de  tous  les  journalistes  et  des  sil- 
lets de  tous  les  contre-révolutionnaires  depuis  Dnro&oi  jusqu’à 
Cérisi.  Tour-à-tour , le  petit  Gauthier  , les  Actes  des  Apôtres , la 
gazette  de  Paris,  les  brochures  des  Lame  t h.,  Gorsas,  le  P a trio  t» 
franqois , les  libelles  des  Brissot , le  Républicain  royal , Perleè 


(1)  JourïHd  d©  la,  Mo gîa^ne,  séance  du  ai  laç^ufoap 
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le  juré  Villate^  les  G-aLetbi  et  les  mille  et  un  journaux,  du  soir  % t 
trafiquent  <Je  mon  honneur,  c’est-à-dire,  de  ce  que  j’ai  de  plus  < 
précieux.  Ils  n’osent  pas  encore  trafiquer  de  mon  existence  , \ 
quoiqu’ils  aient  promis  ma  tète  à l’aristocratie  qui  demande  le 
sang  des  républicains  , en  parlant  dl  humanité , et  qui  provoque 
la  contre-révolution,  en  prononçant  le  mot  de  justice  ; mais 
telle  est  aussi  l’influence  de  la  véritable  opinion  publique  et 
de  la  probité  dès  citoyens , que  tous  ces  assassins  périodiques 
n’ont  pu  encore  affiler  les  poignards  des  royalistes,  ni  égarer  le 
fer  des  ioix  , ni  tromper  la  convention  nationale  , ni  °altérer 
l'opinion  et  la  justice  du  peuple.:  aussi  c’est  pour  lui  que  j’écris. 

Oui  peuple  français,  tes  implacables  ennemis  me  poursui- 
vent , parce  que  je  n’ai  jamais  voulu  consentir  à violer  tes 
droits,  à laisser  usurper  ion  pouvoir  , à laisser  insulter  ci  ta  re- 
présentation; les  débris  des  factions  punies  m’accusent,  parce 
que  je  n’ai  voulu  appartenir  à aucune  d’elles,  ni  tolérer  leur 
ambition  , ni  souffrir  leurs  complots.  Les  nobles  , les  aristo- 
crates , les  ennemis  de  la  République  me  menacent  de  m’é- 
craser sous  les  ruines  de  la  révolution  , parce  que  j’ai  écrifc; 
et  répété  que  la  noblesse  , fléau  de  tous  les  empires  , était1 
le  poison  des  Républiques;  les  agioteurs,  les  intrigans  et  les 
dilapidateurs  ont  juré  ma  perte  , parce  que  j'ai  soutenu  que 
ces  races  dévorantes  ne  s’enrichissaient  que  des  malheurs 
publics  , et  pompaient  avidement  la  substance  du  peuple. 

Mais  non  , rien  ne  détruira  ma  constance  , rien  ne  pourrai 
refroidir  mon  zèle  à défendre  tes  droits  ; soutenu  par  ton 
suffi  âge  , armé  de  tes  principes  , embrâsé  de  l’amour  de  la  dé- 
mocratie , et  de  Légalité,  je  braverai  toutes  les  tyrannies, 
et  tous  leurs  vils  suppôts....  Non  , leurs  menaces  , leurs  provo- 
’cations  , leurs  outrages  sanguinaires , n’abattront  pas  mon  cou- 
rage. Je  serai  ce  que  j’ai  toujours  été  , le  soldat  de  la  liberté  ,1 
l'homme  de  Légalité  , et  le  défenseur  de  la  Constitution  répu- 
blicaine votée  par  la  Convention,  et  que  le  peuple  a sanction- 
née soiemnellement  le  10  août  1793, 

L’heure  de  la  justice  est  donc  venue  : il  est  temps  que  je  re- 
prenne dans  le  jugement  de  mes  collègues  et  de  mes  conci- 
toyens , le  rang  précieux  qu’ils  accordent  à la  probité,  au  ci- 
visme, à là  justice  et  à la  bienfaisance , rang  d’opinion,  dont  je  n’ai 
jamais  mérité  de  descendre  , et  dont  les  évenemens  actuels  me 
font  sentir  davantage  tout  le  prix. 

•Depuis  cinq  mois,  d’une  longueur  effrayante  p sur  tout  autre 
courage  que  pour  celui  de  l’innocence,  suspendu  pour  ainsi 
dire,  par  le  seul  fait  de  la  calomnie  , des  fonctions  honorables 
de  représentant  du  peuple,  condamné  par  une  tactique  perfide 
à un  triste  et  pénible  silence  ; placé  par  tous  les  journaux  dans 
fa  liste  des  proscrits  et  des  ennemis  de  la  patrie  qui  me  fut 


leurs  complots  périodes 

enttr  leurs  féroces  déclarons 

Cqrm  îrptice  de^voVpays  me  venge  : quelle  rassure  par 
«on  pgemept  tous  mes  collègues  ; car  c est  eu  q J 

"■<£  rt£tSSTSSU  F™r  ■ "T-— ■ 

à placer  le  courage  des  représentais  du  Peupie  par  des  accusa 
a glacer  le  cul  # , J . ■ uQn  des  pampluets  ca- 

îô°mnieT!on°lës  verra  bientôt  s’enfaire  un  titre lP°“°^“rb|® 
nouvelles  victimes.  Hier  c’étoit  les  anciens  comités 
et  de  sûreté -générale;  aujourdlmi  ce  seron 

^,  etŒ  sê£Ç  Tces  requ’ns  V suiveur 
"es  vaisseaux,  pour  dévorer  les  matelots 

S t ù Co^mtr  pqoUnrSOdévorer  les  représentons  du 
peuple  et  la  liberté  nationalé.  T 

Représentans  S 

danXTvôtres*  fe^erok  indigne  de  l’intérêt  touchant  et  de  1 ho»- 

de  la  Convention  et  de  sa  vertu  énergique  , que  ,e  dors  la  force 

deje1céaisrque  les  blessures  que  fait  la  calomnie  se  cicatrisent 
et  ne  s’effacent  point  : mais  l’opinion  publique  a aussi  ses  bien- 
fait 1 et  en  Ion  pouvoir  de  rendre  a un  citoyen  qu  or  « 
faits  , u est  tu  i - fist  U bien  nue  i apprécié 


l son  pOUVUil  U-ü  1CUUIV  « a , . 


que  ^ me  lesWr  enW 


( V mip  i ai  taie  a xa  tuiivcutiuu , i — - » . , -, 

dueües  soit  par  mes  rapports  et  mes  travaux  au  comité  e s,  c . 
nubUc  ie  i’avoue  hautement  à la  face.de  l’Europe  et  devant 
P ’ mifi  îp  ne  me  suis  occupé  qu  a executer 


me  concitoyens;  parce  que  je  ne  me  suis  ocaupé  qu’a  exécuter 

les  lois  décrétées  d’après  l’esprit  public  de  cette  ^P.0<îu®’  Pal 
une  e pense  qu’il  n’est  aucun  républicain  .qui , placé  dans  les 
mêmes  circonstances  , a»  mi’ieu  des  «dam  tés  pubkques  , et  a 
la  voix  de  la  Patrie  en  danger,  n'eut  failles  mêmes  liavaux, 


/ 

L> 


( ; 

«t  employé  de  plus  grands  moyens  ; parce' que  je  n'ai  jamais  c* 
T ™e  1*>  ^‘érét  de  la  Nation  et  de  la  Uberté  T’étécmion 
blin,m.CretS  de  la  conve'itiori  et  l’affermissement  de  la  Répu- 
b îque , paice  que  ja  n ai  jamais  eu  d’autres  intention  que  celle 
d,  t en  servir  ma  Patrie  et  de  défendre  les  droits  ^peuple 

^•estS  nlmdt  ,USt1-  perSé“teurs  > “ mes  ennemis  déboutés,' 
périra  point  XTïes^rlçaT' ! déraocratklue 


B.  BARÈRE, 

Représentant  du  Peuple,  député  a la  Convention, 
par  le  Département  des  Hautes -Pyrénées. 

Taris,  ie  3o  Pluviôse , an  5».  de  la  République  une  et  indivisible» 
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